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AVERTISSEMENT 

Euronext Access est un marché géré par Euronext. Les personnes et entités admises sur Euronext Access 
ne sont pas soumises aux mêmes règles que celles admises sur un marché réglementé. Elles sont au 
contraire soumises à un corps de règles moins étendu adapté aux petites entreprises de croissance. Le 
risque lié à un investissement sur Euronext Access peut en conséquence être plus élevé que d’investir 
dans une société du marché réglementé. 

Le présent document d’information (le Document d’Information) ne constitue pas un prospectus au sens 
du règlement européen (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant 
le prospectus à publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs 
mobilières à la négociation sur un marché réglementé. 

Le présent Document d’Information a été établi sous la responsabilité du Centre Hospitalier Universitaire 
de Nice (le CHU de Nice ou l’Émetteur).  

Les obligations émises le 9 juillet 2021 (la Date d’Émission) dans le cadre d'un emprunt obligataire par 
l’Émetteur d’un montant nominal total de 25.000.000 € venant à échéance le 9 juillet 2041 (la Date 
d’Échéance) (les Obligations) portent intérêt sur le montant principal non amorti au taux de 1,06 % l’an à 
compter du 9 juillet 2021, payable à terme échu le 9 juillet de chaque année et, pour la première fois, le 9 
juillet 2022 pour la période courant du 9 juillet 2021 (inclus) au 9 juillet 2022 (exclu). 

A moins que les Obligations n’aient été préalablement remboursées ou rachetées et annulées en totalité, 
les Obligations seront amorties annuellement, par réduction du nominal, de façon linéaire sur la base de 
leur valeur nominale le 9 juillet de chaque année (à hauteur de 1.250.000 euros par an), avec un premier 
amortissement le 9 juillet 2022 et un ultime amortissement le 9 juillet 2041. Les Obligations pourront, et 
dans certaines hypothèses devront, être remboursées avant leur échéance, en totalité, à leur valeur 
nominale majorée, le cas échéant, des intérêts courus, dans le cas où interviendrait un changement de 
régime fiscal, dans les conditions décrites à l’article 6 (Régime fiscal) des Modalités des Obligations. Le 
Représentant de la Masse (tel que ce terme est défini à l’article 11 (Représentation des Porteurs) des 
Modalités des Obligations) pourra rendre immédiatement exigible le remboursement des Obligations, à 
leur valeur nominale majorée des intérêts courus en cas de survenance d’un cas d’exigibilité anticipé, 
dans les conditions décrites à l’article 8 (Cas d’exigibilité anticipé) des Modalités des Obligations. 
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Tous les paiements en principal et en intérêts au titre des Obligations seront effectués sans aucune 
retenue à la source ou déduction au titre de tous impôts, taxes, droits, contributions ou charges 
gouvernementales de toute nature, présents ou futurs, imposés ou prélevés par ou pour le compte de 
toute juridiction, à moins que cette retenue à la source ou déduction ne soit impérativement exigée par la 
loi, dans les conditions décrites à l’article 6 (Régime fiscal) des Modalités des Obligations. 

Une fois émises, les Obligations ont été inscrites en compte le 9 juillet 2021 dans les livres d’Euroclear 
France qui a crédité les comptes des Teneurs de Compte (tel que ce terme est défini à l’article 1 (Forme et 
propriété des Obligations) des Modalités des Obligations), incluant la banque dépositaire pour 
Clearstream Banking, société anonyme (Clearstream, Luxembourg) et Euroclear Bank S.A./N.V. 
(Euroclear). 

Les Obligations revêtent la forme de titres au porteur dématérialisés d'une valeur nominale de 100.000 € 
chacune. La propriété des Obligations est établie par une inscription en compte dans les livres des 
Teneurs de Compte, conformément aux articles L211-3 et R211-1 du Code monétaire et financier. Aucun 
document matérialisant la propriété des Obligations n’a été et ne sera remis. 

Les Obligations ont fait l'objet d'une demande d'admission aux négociations sur le système multilatéral de 
négociation Euronext Access à compter du 9 juillet 2021. 

Les Obligations n’ont fait l’objet d’aucune notation par une agence de notation. L’Émetteur a fait l’objet 
d’une notation A- (perspective stable) par Standard & Poor’s (S&P). A la date du Document d’Information, 
S&P est une agence de notation est établie dans l’Union européenne et enregistrée conformément au 
Règlement (CE) n° 1060/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 tel que 
modifié. Une notation n’est pas une recommandation d’achat, de vente ou de détention des Obligations 
et peut, à tout moment, être suspendue, modifiée, ou retirée par l’agence de notation concernée sans 
préavis. 

Les termes en majuscule dans la présente section et qui n’y sont pas définis ont la signification qui leur est 
donnée dans les Modalités des Obligations. 

Le Document d’Information est disponible en version électronique sur le site de l’Émetteur 
(https://www.chu-nice.fr). 

Investir dans les Obligations comporte des risques. Les investisseurs potentiels sont invités à se reporter 
à la rubrique "Facteurs de Risques" du présent Document d’Information avant de prendre une décision 
d’investissement. 

Chef de file 
Aurel BGC 
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I DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ 

Nous déclarons qu’à notre connaissance, l’information fournie dans le présent Document 
d’Information est juste et que, à notre connaissance, le Document d’Information ne fait pas 
l’objet d’omission substantielle et comprend toute l’information pertinente. 

Fait à Nice, le 7 juillet 2021 

Charles Guepratte, Directeur général 
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II MOTIVATIONS DE LA DEMANDE D’ADMISSION AUX NEGOCIATIONS 

Ce projet vise à permettre au CHU de Nice d’être coté sur un marché. La cotation sur 
Euronext Access Paris devrait permettre de simplifier les contraintes administratives 
s’imposant au CHU de Nice et de diminuer les coûts liés à la cotation, tout en lui permettant 
de continuer à bénéficier des attraits des marchés financiers. 
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III FACTEURS DE RISQUES 

1. Facteurs de Risques liés à l’Émetteur 

1.1. Risques financiers 

Le risque financier auquel est exposé l’Émetteur relève du risque de liquidité. 

Le risque de liquidité correspond à l’incapacité de l’Émetteur à faire face à ses engagements 
financiers à court terme, du fait d’une rupture de trésorerie. 

Comme tout établissement public de santé (EPS), l’Émetteur est tenu de déposer ses fonds 
au Trésor (article 26 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances) et de disposer en permanence d’un solde positif sur ce compte, aucun découvert ne 
pouvant leur être consenti conformément au 2° de l’article 26 de la loi organique n° 2001-
692 précitée. 

Toutefois, l’Émetteur demeure soumis à un risque lié à l’évolution de ses ressources, 
inhérent à leur provenance. Ces ressources sont énoncées à l’article L6141-2-1 du Code de la 
santé publique (CSP) et comprennent notamment : 

- « Les subventions et autres concours financiers de l’État, des collectivités territoriales 
et de leurs groupements et de toute personne publique, ainsi que les dotations et 
subventions des régimes obligatoires de sécurité sociale », dont l’Émetteur ne peut 
que subir l’éventuelle évolution (évolution, à la hausse ou à la baisse liées à la fois 
aux évolutions des enveloppes consacrées aux différents financements et aux 
évolutions des modèles de répartition) ; 

- Les produits de l’activité hospitalière qui s’appuient sur la facturation des séjours 
hospitaliers et des actes externes dont les tarifs sont fixés au niveau national dans le 
cadre du respect de l’Objectif National des Dépenses d’Assurance maladie (ONDAM). 
L’évolution des tarifs, dont la tendance globalement à la baisse depuis plusieurs 
années s’est inversée depuis 2019 pour repartir à la hausse, s’impose donc à 
l’Émetteur. 

Ainsi, une baisse des ressources de l’Émetteur pourrait occasionner une rupture de trésorerie 
chez l’Émetteur. Or, si l’Émetteur se retrouvait de ce fait dans l’incapacité de faire face à ses 
engagements financiers à court terme, cela pourrait avoir pour conséquence qu’il ne soit pas 
en mesure de faire face à ses obligations de paiement et/ou de remboursement relatives aux 
Obligations. 

Les principales ressources de l’Émetteur sont constituées de fonds versés par l’assurance 
maladie (Titre 1). Les produits de l’assurance maladie comprennent le financement de 
l'activité hospitalière et les financements par dotation ou forfaits. 

Le produit de l’activité hospitalière non versé par l’assurance maladie et restant à charge des 
patients et/ou des mutuelles (Titre 2) repose sur des tarifs fixés annuellement par les EPS sur 
validation de l’Agence Régionale de Santé compétente. Une modification des tarifs 
journaliers de prestation pourrait donc fortement impacter la trésorerie de l’Émetteur. 

1.2. Risques juridiques liés aux voies d’exécution 

En tant que personne morale de droit public, l’Émetteur n’est pas soumis aux voies 
d’exécution de droit privé, en application du principe d’insaisissabilité des biens appartenant 
aux personnes morales de droit public (Cour de cassation, 1ère Chambre civile, 21 décembre 
1987, Bureau de recherches géologiques et minières c/ Société Lloyd Continental, Bulletin 
Civil I, n° 348, p. 249), réduisant ainsi les possibilités de recours d’un investisseur dans le 
cadre du remboursement des Obligations par comparaison à une personne morale de droit 
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privé. En outre, et comme toute personne morale de droit public, l’Émetteur n’est pas 
soumis aux procédures collectives prévues par le Code de commerce (Cour d’appel de Paris, 
3ème Chambre sect. B, 15 février 1991, Centre national des bureaux régionaux de fret, n° 90-
21744 et 91-00859). 

Ainsi, dans le cas où l’Émetteur serait dans l’incapacité de faire face à ses obligations relatives 
aux Obligations, et notamment à ses obligations de paiement, aucune procédure civile 
d’exécution ne pourrait être intentée sur ce fondement, à l’encontre de l’Émetteur. 

1.3. Risque lié au changement de statut de l’Émetteur  

L’Émetteur est un EPS régi par les dispositions du CSP. 

Ce régime juridique de l’Émetteur prévoit en particulier la tutelle de l'Agence Régionale de 
Santé (ARS), au titre de laquelle les principaux actes budgétaires et financiers de l’Émetteur 
tels que l’état prévisionnel de recettes et de dépenses et, lorsque la situation financière de 
l’EPS le justifie (selon les critères prévus par l’article D6145-70 du CSP), le recours à 
l’emprunt, doivent être préalablement autorisés par l’ARS.  

Si ce dispositif d’encadrement devait être modifié, ces décisions budgétaires et financières ne 
bénéficieraient plus de ce contrôle et pourraient impacter négativement la situation de 
l’Émetteur, notamment sa capacité à honorer ses obligations de paiement au titre des 
Obligations. 

1.4. Risque sanitaire 

L’Émetteur, par son activité, et à l’instar de tout EPS, est concerné par le risque sanitaire, 
susceptibles de prendre notamment la forme d’accidents médicaux et de maladies 
nosocomiales. En effet tout acte médical comporte consubstantiellement une part de risque 
pouvant aboutir à la non-guérison ou à des effets indésirables. 

Ce risque sanitaire expose donc l’Émetteur à devoir répondre de ces dommages dans le cadre 
de procédures judiciaires en responsabilité. Dans ce cadre, des condamnations de l’Émetteur 
au paiement de dommages et intérêts, mais également la prise en charges des dépenses 
d’investissement destinées à remédier aux dysfonctionnement opérationnels à l’origine de 
ces dommages, pourraient impacter négativement sa situation financière et donc, in fine, sa 
capacité à faire face à ses obligations de paiement au titre des Obligations. 

1.5. Risques liés aux emprunts à taux variables 

L’encours de la dette de l’Émetteur est constitué pour une part minoritaire d’emprunts à 
taux variables. 

Or, les emprunts à taux variable induisent un risque d’augmentation de leur coût pour 
l’Émetteur, et donc d’augmentation du taux d’intérêts moyen de la dette de l’Émetteur, ce 
qui peut avoir un impact sur sa situation financière et donc, in fine, sur sa capacité à faire 
face à ses obligations relatives aux Obligations, et notamment à ses obligations de paiement 
et/ou de remboursement. 

1.6. Risques liés à des événements exogènes à fort impact potentiel 

La crise liée au Covid-19 est une illustration des risques exogènes à l’Émetteur qui pourraient 
avoir un impact significatif sur son activité. Cela étant, ces risques exogènes peuvent 
également être liés à d’autres types d’évènements incluant, entre autres, les mouvements 
sociaux de grandes ampleurs, les grèves et les intempéries. 

A la date du présent Document d’Information, trois types d’impacts peuvent d’ores et déjà 
être identifiés pour ce type de risques : 
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- le risque au niveau de la santé des employés de l’Émetteur et de leurs familles dans 
le cas d’une crise sanitaire ; 

- le risque opérationnel sur le bon fonctionnement des services lié au confinement de 
la population ; 

- le risque financier avec des impacts sur les recettes et les dépenses de l’Émetteur (se 
référer à la section intitulée "Risques financiers"). 

2. Facteurs de Risques liés aux Obligations 

2.1. Marché secondaire 

Les Modalités des Obligations prévoient que les Obligations seront admises à la négociation 
sur le marché Euronext Access Paris. Cette admission à la négociation n’implique pas 
nécessairement qu’un marché secondaire existe et par ailleurs, un tel marché pourrait ne 
jamais se développer. Si un marché devait toutefois se développer, il pourrait ne pas être 
liquide. Par conséquent, les investisseurs pourraient ne pas être capables de vendre leurs 
Obligations facilement ou à des prix qui leur procureraient un rendement comparable à des 
investissements similaires bénéficiant d'un marché secondaire développé. L'absence de 
liquidité pourrait avoir un effet défavorable sur la valeur de marché des Obligations. Ce 
risque de liquidité est tout spécialement prégnant en cas de mise en œuvre par l’Émetteur de 
son droit de procéder à des rachats d’Obligations en vertu de l’article 4(c) des Modalités des 
Obligations. 

2.2. Modification des Modalités des Obligations 

Les porteurs d’Obligations peuvent être, le cas échéant, groupés en une Masse (telle que 
définie à l’article 11 (Représentation des Porteurs) des Modalités des Obligations) pour la 
défense de leurs intérêts communs et pourront se réunir en assemblée générale. Les 
Modalités des Obligations permettent que dans certains cas les porteurs non présents ou 
représentés lors d’une assemblée générale puissent se trouver liés par le vote des porteurs 
présents ou représentés même s’ils sont en désaccord avec ce vote. Les porteurs présents 
peuvent également se trouver liés par un vote avec lequel ils sont en désaccord. 

Dans un tel cas, l’assemblée générale des porteurs peut, sous réserve des stipulations de 
l’article 11 (Représentation des Porteurs) des Modalités des Obligations, délibérer sur toute 
proposition tendant à la modification des Modalités des Obligations, et notamment sur : 

(i) toute proposition de compromis ou de transaction sur des droits litigieux ; et 

(ii) toute question afférente aux droits, actions et avantages communs qui s’attachent 
ou s’attacheront ultérieurement aux Obligations ou qui en découlent ou en 
découleront ultérieurement, y compris afin d’autoriser le représentant de la Masse à 
agir en justice, que ce soit en demande ou en défense. 

Toutefois, l’assemblée générale des porteurs ne peut prendre de décision ayant pour effet 
soit d’accroître les charges des porteurs d’Obligations, soit d’instituer une inégalité de 
traitement entre les porteurs d’Obligations ; de même, elle ne peut convertir les Obligations 
en actions. 

2.3. Modification de la législation ou de la réglementation en vigueur 

Les Modalités des Obligations sont régies par la loi française en vigueur à la date du présent 
Document d’Information. Aucune assurance ne peut être donnée quant aux conséquences 
d'une décision judiciaire ou d’une modification de la législation ou de la règlementation 
française (ou de l’interprétation généralement donnée à celle-ci) postérieure à la date du 
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présent Document d’Information, qui pourrait venir affecter une stipulation des Modalités 
des Obligations dans un sens défavorable aux intérêts d’un porteur d’Obligations. 

2.4. Taux fixe 

Les Obligations portant intérêt à taux fixe – en l’occurrence, un taux fixe de 1,06 % l’an – sur 
leur valeur non amortie, tout investissement dans les Obligations entraîne le risque que des 
changements ultérieurs sur le marché des taux d'intérêt diminuent la valeur des Obligations. 

Alors que le taux d’intérêt nominal d’une Obligation à taux fixe est déterminé soit sur la base 
de la maturité de cette Obligation, soit sur la base d’une période de temps déterminée, le 
taux d’intérêt de marché varie quotidiennement. Or, lorsque le taux d’intérêt de marché 
varie, le prix de l’Obligation varie en sens contraire. Ainsi, si le taux d’intérêt de marché 
augmente, le prix de l’Obligation diminue, jusqu’à ce que le rendement de l’Obligation tende 
à rejoindre le taux d’intérêt de marché. A l’inverse, si le taux d’intérêt de marché diminue, le 
prix de l’Obligation augmente, jusqu’à ce que le rendement de l’Obligation tende à rejoindre 
le taux d’intérêt de marché. 

2.5. Perte de l’investissement dans les Obligations 

L’Émetteur se réserve le droit, en vertu du paragraphe (c) de l’article 4 (Amortissement et 
rachat) des Modalités des Obligations, de procéder à des rachats d’Obligations, à quelque 
prix que ce soit, en bourse ou hors bourse conformément à la réglementation applicable. Ces 
opérations étant sans incidence sur le calendrier normal de l’amortissement des Obligations 
restant en circulation, elles réduisent cependant le rendement des Obligations qui pourraient 
être amorties par anticipation. De même, dans l’hypothèse où l’Émetteur serait obligé de 
payer des montants additionnels au regard des Obligations du fait d’une retenue telle que 
prévue à l’article 6 (Régime fiscal) des Modalités des Obligations, l’Émetteur pourra et, dans 
certaines circonstances, devra, rembourser toutes les Obligations en circulation 
conformément aux stipulations de cet article 6 (Régime fiscal) et du paragraphe (b) de 
l’article 4 (Amortissement et rachat). Tout remboursement anticipé des Obligations peut 
résulter pour les porteurs d’Obligations en un rendement considérablement inférieur à leurs 
attentes. 
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IV DESCRIPTION DE L’ÉMETTEUR 

1. Renseignements généraux concernant l’Émetteur 

1.1. Dénomination de l’Émetteur 

Centre Hospitalier Universitaire de Nice, représentée par Charles Guepratte, Directeur 
général. 

1.2. Statut de l’Émetteur 

L’Émetteur est un centre hospitalier régional et universitaire, lié par convention avec une 
université (article L6142-3 précisé par articles R6142-12 et suivants du CSP). Dans le cadre de 
cette convention, le centre hospitalier régional (CHR) et l'établissement universitaire 
conservent chacun leur personnalité juridique et leurs organes de direction propres ; de 
même, les réglementations hospitalières et universitaires restent respectivement 
applicables, chacune dans son domaine propre (article L6142-3 du CSP). Les CHR sont des EPS 
qui ont une vocation régionale liée à leur haute spécialisation (article L6141-2 du CSP) et qui 
assurent le diagnostic, la surveillance et le traitement des malades, des blessés et des 
femmes enceintes et délivrent les soins avec ou sans hébergement, sous forme ambulatoire 
ou à domicile. Les centres hospitaliers universitaires (CHU) sont des CHR dans lesquels sont 
de surcroît organisés les enseignements publics médicaux, pharmaceutiques, odontologiques 
et postuniversitaires, ainsi que la recherche médicale et pharmaceutique et les 
enseignements paramédicaux (article L6142-1 du CSP). Leur liste est limitativement définie 
par l’article D6141-15 du CSP. 

En tant qu’EPS, l’Émetteur est une personne morale de droit public dotée de l’autonomie 
administrative et financière dont le régime administratif, budgétaire, financier et comptable 
particulier est strictement encadré par la loi et le règlement et qui est soumise au contrôle de 
l’État (article L6141-1 du CSP). 

Depuis l’adoption de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires (loi HSPT), il y a lieu de qualifier l’Émetteur 
comme les autres EPS d’établissements publics de l’État (avis de la section sociale du Conseil 
d’État rendu à l’occasion de l’examen de la loi HPST). 

Les CHU comme les autres EPS présentent notamment les caractéristiques suivantes : 

1.2.1 Le respect du principe de spécialité 

Les EPS ne peuvent exercer que les missions qui leur sont confiées par la loi, en particulier le 
diagnostic, la surveillance et le traitement des malades, des blessés et des femmes enceintes, 
avec hébergement, sous forme ambulatoire ou à domicile. A ces missions s’ajoutent pour les 
CHU des missions d’enseignement, de formation et de recherche. 

1.2.2 La séparation entre ordonnateur et comptable 

Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique qui abroge notamment le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique maintient la règle fondamentale du droit de 
la comptabilité publique que constitue la séparation entre ordonnateur (articles 10 à 12) et 
comptable (articles 13 à 22). Le contenu et les effets de cette règle sont décrits au 
paragraphe 4.2 (Principes comptables et budgétaires) ci-après. 

1.2.3 Le régime des biens 

Les propriétés affectées au service public et faisant l’objet d’un aménagement indispensable 
à l’exécution des missions de ce service public relèvent du domaine public de l’Émetteur et 



11 
 

sont inaliénables et imprescriptibles (article L3111-1 du Code général de la propriété des 
personnes publiques et article L6148-1 du CSP). En revanche, les biens du domaine privé qui 
ne sont pas indispensables au bon fonctionnement des services publics peuvent être saisis et 
cédés (Conseil d’État, Section du contentieux, 18 novembre 2005, n° 271898, Publié au 
recueil Lebon). 

1.2.4 L’absence d’exposition aux risques juridiques liés aux voies d’exécution de droit commun 

Le statut de personne morale de droit public dont jouit l’Émetteur à l’instar de tous les CHU 
interdit en effet que soient exercées à son encontre les voies d’exécution de droit privé en 
application du principe d’insaisissabilité des biens appartenant aux personnes morales de 
droit public. Comme toute personne morale de droit public, l’Émetteur n’est pas non plus 
soumis aux procédures collectives prévues par le Livre VI du Code de commerce (article L620-
2 du Code de commerce et arrêt de la Cour d’appel de Paris, 3ème chambre Sect. B, 15 février 
1991, Centre national des bureaux régionaux de fret, n°90-21744 et 91-00859). 

Seules les procédures d’exécution prévues par le droit public, notamment celles instaurées 
par la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière 
administrative et à l’exécution des jugements par les personnes morales de droit public 
codifiées pour l’essentiel dans le Code de justice administrative (articles L911-1 et suivants) 
sont susceptibles d’être diligentées à l’encontre de l’Émetteur. 

1.2.5 Le contrôle par les agences régionales de santé 

Les ARS qui sont des établissements publics de l’État placés sous la tutelle des ministres 
chargés de la santé, de l'assurance maladie, des personnes âgées et des personnes 
handicapées (article L1432-1 du CSP), exercent un contrôle étroit des EPS de leur ressort. 
Elles autorisent leur création et leurs activités, leur allouent les ressources qui relèvent de 
l’État et de l’assurance maladie et contrôlent leur fonctionnement (article L1431-2 du CSP). 
L’ARS conclut en outre avec l’Émetteur (comme avec les autres EPS) un contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens (CPOM) (article L6114-1 du CSP) d’une durée de cinq ans qui 
détermine les orientations stratégiques de l’établissement (article L6114-2 du CSP) et décrit 
les transformations relatives à son organisation et à sa gestion (article L6114-3 du CSP).  

L’ARS exerce un contrôle sur la plupart des actes adoptés par l’Émetteur et dispose de 
pouvoirs étendus sur la gestion de l’Émetteur bien que celui-ci bénéficie de l'autonomie 
juridique et financière : 

- En matière budgétaire : les directeurs des ARS peuvent s’opposer aux états 
prévisionnels des recettes et des dépenses (EPRD) et aux plans globaux de 
financement pluriannuels (PGFP) des établissements. Les motifs et les délais 
d’opposition sont fixés aux articles R6145-29 et D6145-31 du CSP pour l’EPRD et 
D6145-67 du CSP pour le PGFP. Ils en suivent l’exécution au travers des états 
comparatifs trimestriels ou semestriels qui leur sont transmis (conformément aux 
critères mentionnés à l’article D6145-6 du CSP) et s’assurent de la situation 
financière des établissements ; 

- En matière financière : le directeur de l’ARS peut demander au Directeur général de 
l’Émetteur de présenter un plan de redressement s’il estime que la situation 
financière l’exige ou si l’un ou plusieurs des critères de déséquilibre financier sont 
remplis (résultat déficitaire supérieur à 2 % du total des produits du compte de 
résultat principal de l’exercice ; capacité d'autofinancement représentant moins de 2 
% du total des produits, toutes activités confondues, de l’établissement ; insuffisance 
d'autofinancement pour couvrir le remboursement en capital contractuel des 
emprunts figurant dans le tableau de financement) (article D6143-39 du CSP) ; 

- En matière de gestion : le directeur de l’ARS signe avec l’établissement un CPOM au 
vu du projet de l’établissement, mais aussi du schéma régional de l’organisation 
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sanitaire remis à jour tous les 5 ans. Par décision motivée et pour une durée 
n’excédant pas 12 mois, le directeur de l’ARS peut placer l’Émetteur sous 
administration provisoire en cas de manquement grave portant atteinte à la sécurité 
des patients ou lorsque, après avoir exigé un plan de redressement, l’établissement 
ne présente pas ce plan de redressement dans le délai requis, refuse de signer 
l’avenant au CPOM ou n’exécute pas le plan de redressement, ou lorsque le plan de 
redressement ne permet pas de redresser la situation de l’établissement. Il peut au 
préalable saisir la chambre régionale des comptes en vue de recueillir son avis sur la 
situation financière de l’établissement et, le cas échéant, ses propositions de 
mesures de redressement. La chambre régionale des comptes doit alors se 
prononcer dans un délai de 2 mois après la saisine (article L6143-3-1 du CSP) ; 

- En matière de sécurité sanitaire : lorsqu’il est constaté, à l'occasion de l'exercice 
d'une activité de soins ou de l'installation d'un équipement matériel lourd, un 
manquement aux lois et règlements pris pour la protection de la santé publique ou à 
la continuité des soins assurée par le personnel médical imputable à la personne 
titulaire de l'autorisation, le directeur de l’ARS peut suspendre ou prononcer le 
retrait d’une autorisation administrative (article L6122-13 du CSP). Il en va de même 
en cas d'urgence tenant à la sécurité des patients ou du personnel. 

Le directeur général de l’ARS peut se faire communiquer par le conseil de surveillance tous 
documents et procéder ou faire procéder à toutes vérifications, sur place et sur pièce, à 
raison de son pouvoir de contrôle général. De plus, il peut demander l’inscription de toute 
question à l’ordre du jour du conseil de surveillance de l’Émetteur (article L6143-5 du CSP). 

Dans le cas de l’Émetteur, l’ARS en charge de cette tutelle est l’ARS de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. 

1.3. Situation géographique de l’Émetteur et date de sa constitution 

Le CHU de Nice est sis 4 avenue Reine Victoria, CS 91179, 06003 Nice Cedex 1 (France), 
inscrit au répertoire SIRENE sous l’identifiant SIREN n° 260 600 705, numéro LEI : 
969500ZH09WG8T9DVB51, joignable au +33 4 92 03 77 77, dont le site internet est 
https://www.chu-nice.fr. Il a été institué en tant que CHU par ordonnance du 31 décembre 
1958, pour une durée indéterminée, et a passé une convention hospitalo-universitaire en 
1973. Il comprend : 

- L’Hôpital L’Archet, qui représente 29,04 % de la capacité en lits et places de 
l’établissement ; 

- L’Hôpital Pasteur, qui représente 40,59 % de la capacité en lits et places de 
l’établissement ; 

- L’Hôpital Cimiez, qui représente 18,38 % de la capacité en lits et places de 
l’établissement ; 

- L’Hôpital de Tende, qui représente 11,27 % de la capacité en lits de l’établissement ; 

- L’Institut Universitaire de la Face et du Cou (IUFC), qui représente 0,72 % de la 
capacité en lits et places de l’établissement. 

2. Principales activités de l’Émetteur 

2.1. Activités autorisées 

L’Émetteur exerce les activités autorisées par l’article L6112-1 du CSP, à savoir : 

- La permanence des soins ; 
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- La prise en charge des soins palliatifs ; 

- L’enseignement universitaire et postuniversitaire ; 

- La recherche ; 

- Le développement professionnel continu des praticiens hospitaliers et non 
hospitaliers ; 

- La formation initiale et le développement professionnel continu des sages-femmes et 
du personnel paramédical et la recherche dans leurs domaines de compétence ; 

- Les actions d’éducation et de prévention pour la santé et leur coordination ; 

- L’aide médicale urgente, conjointement avec les praticiens et les autres 
professionnels de santé, personnes et services concernés ; 

- La lutte contre l’exclusion sociale, en relation avec les autres professions et 
institutions compétentes en ce domaine, ainsi que les associations qui œuvrent dans 
le domaine de l’insertion et de la lutte contre l'exclusion et la discrimination ; 

- Les actions de santé publique ; 

- La prise en charge des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques en 
application des chapitres II à IV du titre Ier du livre II de la troisième partie du CSP ou 
de l’article 706-135 du Code de procédure pénale ; 

- Les soins dispensés aux détenus en milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieu 
hospitalier, dans des conditions définies par décret ; 

- Les soins dispensés aux personnes retenues en application de l'article L551-1 du Code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; et 

- Les soins dispensés aux personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires 
de sûreté. 

2.2. Disciplines 

Ces activités s’exercent dans les disciplines suivantes : la médecine, la chirurgie, l’obstétrique, 
les soins de suite et réadaptation, la psychiatrie, les urgences, la réanimation, la réanimation 
infantile, la néonatalogie, la réanimation néonatale, la transplantation d’organes, les greffes 
de moelle osseuse, la neurochirurgie, le traitement de l’insuffisance rénale chronique, les 
activités interventionnelles de cardiologie et de neuroradiologie par voie endovasculaire, 
l’assistance médicale à la procréation, le diagnostic prénatal, le traitement du cancer. 

2.3. Structures de prise en charge 

Les structures principales de prise en charge de l’Émetteur sont les suivantes : 

 

- Liste des pôles d’activité médicale : 

o Anesthésie Réanimation – Urgences | Chef de pôle : Pr Carole Ichai 

o Biologie – Pathologie | Chef de pôle : Pr Valérie Giordanengo 

o Blocs opératoires | Chef de pôle : Pr Jean-Philippe Berthet 



14 
 

o Clinique Universitaire des Spécialités Médicales de l’Archet | Chef de pôle : Pr 
Nicolas Mounier 

o Cœur – Vaisseaux – Thorax – Poumon – Rein | Chef de pôle : Pr Reda Hassen-
Khodja 

o Digestif – Addictologie – Réanimation chirurgicale – Endocrinologie | Chef de 
pôle : Pr Jean-Marc Bereder 

o Femme – Mère – Enfant | Chef de pôle : Pr Jérôme Delotte 

o Imagerie Médicale – Radiologie | Chef de pôle : Pr Patrick Chevallier 

o Institut Universitaire Locomoteur et du Sport | Chef de pôle : Nicolas 
Bronsard 

o Neurosciences Cliniques – Rhumatologie | Chef de pôle : Pr Philippe Paquis 

o Odontologie | Chef de pôle : Pr Claire Lassauzay 

o Pharmacie – Stérilisation | Chef de pôle : Dr Rémy Collomp 

o Réhabilitation – Autonomie – Vieillissement | Chef de pôle : Pr Olivier Guérin 

- Activités médicales les plus fréquentes : 

Les groupes d’activités médicales les plus fréquents de l’Émetteur peuvent être 
consultés en détail sur le site www.hospidiag.atih.sante.fr 

2.4. Moyens, effectifs et qualité des soins  

Les données principales de moyens, d’effectif et des soins de l’Émetteur sont publiques et 
peuvent être consultées en détail sur le site hospidiag.atih.sante.fr. 

Principales données relatives au personnel : 

Effectifs ETP Moyens Rémunérés : 2019 

personnels médicaux  1.781 

personnel non médicaux 6.376 

3. Structure et organisation de l’Émetteur 

3.1. Organes décisionnels 

Conformément à l’article L6141-1 du CSP, l’Émetteur est doté d’un conseil de surveillance et 
dirigé par un directeur général assisté d’un directoire. 

3.1.1 Le conseil de surveillance 

A la date du présent Document d’Information, la composition du conseil de surveillance est la 
suivante : 

Le conseil de surveillance se prononce sur la stratégie de l’Émetteur par ses délibérations, 
notamment sur le compte financier (CF) et l’affectation des résultats, les prises de 
participation et les créations de filiales, le rapport annuel d’activité et la création de 
fondations. Il donne son avis notamment sur les acquisitions, aliénations, échanges 
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d’immeubles et leur affectation, les baux de plus de 18 ans, les baux emphytéotiques et les 
contrats de partenariat. En outre, il exerce, en raison de ses compétences propres, le 
contrôle permanent de la gestion de l’Émetteur. Ainsi, à tout moment, il opère les 
vérifications et les contrôles qu’il juge opportun et peut se faire communiquer les documents 
qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission. Il nomme le commissaire aux 
comptes (CAC). Il entend le directeur général de l’Émetteur sur l’EPRD ainsi que sur le 
programme d’investissement (article L6143-1 du CSP). Il est composé de 15 membres et 
comprend 3 collèges où siègent des représentants des collectivités territoriales (5 membres), 
des représentants des personnels de l’établissement (5 membres) et des personnalités 
qualifiées (5 membres), dont des représentants d’usagers. Tous les membres du conseil de 
surveillance sont nommés par arrêté du directeur de l’ARS. Son président est élu parmi les 
représentants des collectivités territoriales et les personnalités qualifiées. Le mandat des 
membres du conseil de surveillance et de son président est de 5 ans. Le directeur de l’ARS 
participe aux séances du conseil de surveillance avec voix consultative (article L6143-5 du 
CSP). 

Sa composition est la suivante :  

      Membres 

M
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 d
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Représentants 
 

des  
 

Collectivités  
 

Territoriales 

Le Maire de la Commune siège de 
l’établissement ou son représentant 

M. le Dr Hervé CAËL 
Représentant le Maire de Nice 

Le Président du Conseil 
Départemental dans lequel est située la 
commune siège de l’établissement ou le 
représentant qu’il désigne 

M. Frank CHIKLI  
Représentant le Président du 
Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes 

Un représentant d’un établissement 
public de coopération intercommunale 
ou un représentant de la principale 
commune d’origine des patients 

M. Christian ESTROSI  
Représentant la communauté 
d'agglomération "Métropole  
Nice-Côte d’Azur" 

Un représentant du Conseil 
Départemental du principal 
Département d’origine des patients en 
nombre d’entrées en hospitalisation 

M. Francis ROUX 
Représentant du Conseil 
Départemental du Var 

Un représentant du Conseil Régional 
M. Jean-Paul DAVID 

Représentant du Conseil Régional 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Représentants  
 

du  
 

Personnel 

Deux représentants de la CME 

Docteur Serge DECLEMY 

Pr Laurent CASTILLO 

Deux membres désignés par les 
organisations syndicales compte tenu 
des résultats obtenus lors des élections 
au CTE 

Mme Delphine GIRARD 
Représentant C.G.T 

Mme Ghislaine RAOUAFI 
Représentant C.G.T 
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Un membre de la Commission de 
Soins Infirmiers 

M. Olivier MISSEREY 
Représentant la Commission des 
Soins Infirmiers, Rééducation et 
Médico-Technique 
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Personnalités  
 

qualifiées 

Deux personnalités qualifiées 
désignées par le DG de l’ARS 

Mme le Dr Jacqueline  
ROSSANT-LUMBROSO 
Présidente du Conseil de l'Ordre 
des Médecins 

Mme Anne Marie DICONNE 

Trois personnalités qualifiées 
désignées par le représentant de l’Etat 
dans le département dont au moins deux 
représentants des usagers 

M. Jacky VOLLET 

M. Michel COULOMB   

M. le Pr Jeanick BRISSWALTER 
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Le Vice-Président du Directoire du 
CHU de Nice M. le Pr Jacques LEVRAUT 

Le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé de Provence-Alpes-
Côte d’Azur 

M. Philippe DE MESTER 

Le Représentant le Comité d’Ethique 
du CHU de Nice M. Philippe BABE 

Le Directeur de la Caisse d’Assurance 
Maladie des Alpes-Maritimes M. Guy PLATTET 
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Un représentant des familles des 
personnes accueillies en USLD et EHPAD Mme Danièle BRUNETTO 

Le Directeur de l'unité de formation et 
de recherche médicale ou le Président 
du comité de coordination de 
l'enseignement médical 

M. le Pr BAQUÉ 
Doyen de l’UFR de Médecine 

 

3.1.2 Le directoire 

Instauré par l’article 10 de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires à l’article L6143-7-5 du CSP, le directoire 
vient remplacer le conseil exécutif. 

Aux termes de l’article L6143-7-4 du CSP, le Directoire appuie et conseille le directeur général 
dans la gestion et le pilotage de l’institution. Il lui revient d’approuver le projet médical de 
l’établissement et de préparer le plan stratégique. 

Il est par ailleurs une instance de concertation obligatoire et préalable aux décisions du 
directeur général sur un grand nombre de sujets comme le CPOM, la politique d’amélioration 
de la qualité et de la sécurité des soins, la politique d’amélioration des conditions d’accueil et 
de prise en charge des usagers, le programme d’investissement, l’EPRD et les tarifs des 
prestations hospitalières, l’organisation interne de l’Émetteur, les contrats de pôle passés 
entre le directeur général et les chefs de pôle, les actions de coopération inter-hospitalières, 
les questions patrimoniales et le règlement intérieur. 

A la date du présent Document d’Information, la composition du directoire du CHU de Nice 
déterminée conformément à l’article L6143-7-5, est la suivante : 

 

 

Monsieur Charles GUEPRATTE 

Président du directoire 

Directeur général du CHU de Nice 

4 avenue Reine Victoria – CS 91179 – 06003 
Nice Cedex 1 

Monsieur le Professeur Jacques LEVRAUT  

 

Vice Président « Soins » 

Professeur des Universités – Praticien 
Hospitalier 

Président de la Commission Médicale 
d’Etablissement du CHU de Nice 

Responsable du Département Hospitalo-
Universitaire de Médecine d’Urgence 
(DHUMU) 

Université Nice Côte d’Azur / CHU de Nice 

Hôpital Pasteur 2 – 30 avenue de la voie 
Romaine 06000 Nice  

Monsieur le Professeur Patrick BAQUÉ  Vice-Président « Enseignement » 
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 Doyen de la Faculté de Médecine 

28, avenue de Valombrose 

06107 Nice cedex 02 

Monsieur le Professeur Albert TRAN  

Vice Président « Recherche » 

Responsable du service d'Hépatologie 

Hôpital Archet 2 - Niveau -1 - 151 route 
Saint-Antoine de Ginestière - CS 23079 - 
06202 Nice Cedex 3 

Madame Pascale CUBERES  

Membre de Droit 

Coordinatrice Générale des Soins 

4 avenue Reine Victoria – CS 91179 – 06003 
Nice Cedex 1 

Monsieur le Professeur Jean-François 
MICHIELS  

Membre  

Responsable médical Pôle Laboratoires 

Laboratoire d'Anatomie et Cytologie 
Pathologiques 

Hôpital Pasteur - Pavillon L - 30, Voie 
Romaine - CS 51069 - 06001 Nice Cedex 1 

Madame le docteur Isabelle BEREDER  

Membre  

Service de Gériatrie 

Pavillon Chéret- Niveau 3 

4 avenue Reine Victoria – CS 91179 – 06003 
Nice Cedex 1 

Monsieur le Professeur Réda HASSEN 
KHODJA  

Membre  

Service Chirurgie Vasculaire 
Hôpital Pasteur 2 – 30 avenue de la voie 
Romaine 06000 Nice  

Monsieur Thierry ARRII  

Membre  

Directeur général Adjoint  

4 avenue Reine Victoria – CS 91179 – 06003 
Nice Cedex 1 

 

Assiste également aux séances du directoire (invité permanent) : 

- Madame Mathilde DEMORY, Directrice de Cabinet (secrétaire de séance) 

Le directoire approuve le projet médical et prépare le projet d’établissement. Il conseille le 
directeur général de l’Émetteur dans la gestion et la conduite de l’établissement et se 
prononce notamment sur le contrat pluriannuel, le programme d’investissement, l’EPRD, le 
plan global de financement pluriannuel (PGFP), les propositions de tarifs de prestations, le 
CF, les acquisitions, aliénations, échanges d’immeubles et leur affectation ainsi que les baux 
de plus de 18 ans, les baux emphytéotiques, les contrats de partenariat et les conventions de 
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location, les délégations de service public, le plan de redressement, les prises de participation 
et la création de filiales (article L6143-7 du CSP). 

Le directoire est composé de 9 membres : le directeur général (président du directoire), le 
président de la commission médicale d’établissement (vice-président), le président de la 
commission des soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques, de membres nommés 
et, le cas échéant, révoqués par le directeur général, après information du conseil de 
surveillance (article L6143-7-5 du CSP). 

3.1.3 Le directeur général 

Le directeur général de l’Émetteur conduit la politique générale de l’établissement. Il 
représente l’établissement dans tous les actes de la vie civile et agit en justice au nom de 
l’établissement. Il est compétent pour régler les affaires de l’établissement autres que celles 
qui relèvent du conseil de surveillance ou qui nécessitent de consulter le directoire. Il dispose 
d’un pouvoir de nomination dans l’établissement (article L6143-7 du CSP : « Il propose au 
directeur général du Centre national de gestion la nomination des directeurs adjoints et des 
directeurs des soins. La commission administrative paritaire compétente émet un avis sur ces 
propositions. Sur proposition du chef de pôle ou, à défaut, du responsable de la structure 
interne, et après avis du président de la commission médicale d’établissement, il propose au 
directeur général du Centre national de gestion la nomination et la mise en recherche 
d’affectation des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques mentionnés au 
1° de l’article L6152-1 dans les conditions fixées par voie réglementaire »). Muni lorsque c’est 
nécessaire (en application des dispositions de l’article D6145-70 du CSP) de l’autorisation 
préalable du directeur de l’ARS, c’est le directeur général de l’Émetteur qui en sa qualité 
d’ordonnateur public, décide du recours à l’emprunt. 

Le directeur général est nommé par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la santé 
et du ministre chargé de l’université et de la recherche. Charles Guepratte, Directeur général 
de l’Émetteur, a été nommé par décret du 8 août 2016 (NOR : AFSN1620806D). 

Le directeur général nomme les membres du directoire qui appartiennent aux professions 
médicales, sur présentation d’une liste de propositions qui est établie par le président de la 
commission médicale d’établissement conjointement avec le directeur de l’unité de 
formation et de recherche médicale (UFR) ou du président du comité de coordination de 
l’enseignement médical. Le directeur général nomme également un vice-président chargé de 
la recherche sur présentation d’une liste de proposition établie conjointement par le 
président de l’Inserm, du président de l’université dont relève l’UFR et du vice-président 
doyen. 

Par arrêté du 1er juillet 2012, Thierry ARRII a été nommé directeur général adjoint de 
l’Émetteur. 

3.2. Instances consultatives et organes représentatifs  

Au sein du CHU de Nice, il est constitué : 

- Une commission médicale d’établissement (CME – article L6144-1 du CSP) qui 
contribue à l’élaboration de la politique d'amélioration continue de la qualité et de la 
sécurité des soins notamment en ce qui concerne la lutte contre les infections 
associées aux soins, la prévention et le traitement de la iatrogénie et des autres 
événements indésirables liés aux activités de l’établissement, la définition des 
dispositifs de vigilance destinés à garantir la sécurité sanitaire, la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles (article R6144-2 du CSP), ainsi que 
des conditions d’accueil et de prise en charge des usagers et qui propose au directeur 
général un programme d'actions assorti d'indicateurs de suivi. Outre les questions 
d’organisation médicale, elle est obligatoirement consultée notamment sur les 
orientations stratégiques de l’établissement, son PGFP, le plan de redressement, le 
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CPOM, le programme d’investissement concernant les équipements médicaux 
(article R6144-1 du CSP), la programmation de travaux, l’aménagement de locaux ou 
l’acquisition d’équipements susceptibles d’avoir un impact sur la qualité et la sécurité 
des soins (article R6144-1-1 du CSP). La CME est composée des représentants des 
personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques de l’établissement (article 
L6144-2 du CSP). 

- Un comité technique d’établissement (CTE – article L6144-3 du CSP) composé de 
représentants du personnel de l’établissement et présidé par le directeur général 
(article L6144-4 du CSP). Outre ses compétences en matière sociale, il est 
obligatoirement consulté notamment sur les orientations stratégiques de 
l’établissement, le PGFP, le plan de redressement. Il est régulièrement tenu informé 
de la situation budgétaire et des effectifs prévisionnels et réels de l’établissement. Il 
est également informé du CPOM (article R6144-40 du CSP). 

- Un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT – article L4611-1 
et suivants du Code du travail). Le CHSCT dispose d’une compétence générale en 
matière de santé, de sécurité et d’amélioration des conditions de travail. Cette 
compétence couvre la totalité des activités et tous les travailleurs de l’établissement 
indépendamment de leurs statuts. Les dispositions générales en la matière sont 
adaptées à la situation particulière des EPS par les articles R4615-1 à R4615-21 du 
Code du travail. Ainsi, l’effectif à prendre en considération est l’effectif réel de 
l’ensemble des personnels, y compris les personnels médicaux, employés dans 
l’établissement au 31 décembre de la dernière année civile. Le CHSCT est présidé par 
le directeur général chef d’établissement ou son représentant. Outre les médecins du 
travail, assistent aux réunions du comité à titre consultatif, lorsqu’ils existent, le 
responsable des services économiques, l’ingénieur ou, à défaut, le technicien chargé 
de l’entretien des installations, l’infirmier général, un professeur des universités-
praticien hospitalier chargé de l’enseignement de l’hygiène. 

- Une commission des soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques (article 
L6146-9 du CSP). Elle a une compétence consultative notamment sur les questions 
relatives à l’organisation générale des soins infirmiers, le projet d’établissement et 
l’organisation interne de l’établissement. Elle est présidée par le coordonnateur 
général des soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques. Elle comprend un 
maximum de 40 membres élus par et parmi les différentes catégories de personnels 
(cadres de santé, personnels infirmiers, aides-soignants). Elle est consultée sur le 
projet de soins infirmiers. 

- Un comité de la recherche en matière biomédicale et de santé publique qui veille à la 
coordination des activités de recherche exercées par les établissements et 
organismes qui le composent ou qui lui sont associés (article R6142-42 du CSP). 

- Des commissions administratives paritaires locales (CAPL) qui sont des instances 
consultatives représentant le personnel. Les CAPL sont obligatoirement consultées 
sur les questions d’ordre individuel concernant les agents, notamment en matière de 
titularisation, avancement d’échelon, avancement de grade, inscription sur une liste 
d’aptitude, (article 21 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière). 

3.3. Organisation et gestion interne des activités de l’Émetteur  

Conformément à l’article L6146-1 du CSP, l’Émetteur, comme les autres EPS, définit 
librement son organisation interne, aussi bien médicale et médicotechnique 
qu’administrative et logistique, pour l’accomplissement de ses missions. 

Le directeur général définit l’organisation de l’établissement en pôles d’activité 
conformément au projet médical d’établissement, après avis du président de la CME et celui 



21 
 

du directeur de l’UFR. Le directeur général de l’ARS peut autoriser un établissement à ne pas 
en créer quand l’effectif médical le justifie. 

Après concertation avec le directoire, le directeur général conclut le CPOM avec l’ARS ; il 
décide, conjointement avec le président de la CME, de la politique d’amélioration continue 
de la qualité et de la sécurité des soins, ainsi que des conditions d’accueil et de prise en 
charge des usagers ; il arrête le bilan social et définit les modalités d’une politique 
d’intéressement ; il détermine le programme d’investissement après avis de la CME en ce qui 
concerne les équipements médicaux ; il fixe l’état des prévisions de recettes et de dépenses 
pour l’année, le PGFP et les propositions de tarifs de prestations et, le cas échéant, de ceux 
des activités sociales et médico- sociales ; il arrête le CF et le soumet à l’approbation du 
conseil de surveillance ; il arrête l’organisation interne de l’établissement et signe les 
contrats de pôle d’activité ; il peut proposer au directeur général de l’ARS, ainsi qu’aux autres 
établissements et professionnels de santé, la constitution et la participation à une des formes 
de coopération prévues par la règlementation ; il conclut les acquisitions, aliénations, 
échanges d’immeubles et leur affectation ainsi que les baux de plus de 18 ans ; il conclut les 
baux emphytéotiques, les contrats de partenariat et les conventions de location ; il soumet 
au conseil de surveillance le projet d’établissement ; il conclut les délégations de service 
public mentionnées à l’article 38 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques ; il arrête le règlement intérieur de l’établissement ; à défaut d’un accord sur 
l’organisation du travail avec les organisations syndicales représentant le personnel de 
l’établissement, il décide de l’organisation du travail et des temps de repos ; il présente à 
l’ARS, le cas échéant, le plan de redressement ; il arrête le plan blanc de l’établissement 
mentionné à l'article L3131-7 du CSP (le plan blanc étant le dispositif de crise qui permet à 
l’établissement de mobiliser immédiatement les moyens de toute nature dont il dispose en 
cas d’afflux de patients ou de victimes ou pour faire face à une situation sanitaire 
exceptionnelle). 

Le directeur général tient la comptabilité de l’ordonnateur : préparation de l'EPRD et suivi de 
son exécution, suivi des opérations relatives à l’engagement, à la liquidation et au 
mandatement des dépenses, établissement du coût des différentes activités de 
l’établissement, établissement du CF de l’établissement. Il conduit à son initiative les autres 
opérations de gestion, notamment marchés, transactions, représentation en justice, 
facturation des patients, clients et organismes d’assurance maladie, paiement des dettes, 
factures et charges. 

Le directeur général est entouré d’une équipe de direction de dimension variable nommée 
par le Centre National de Gestion sur proposition du directeur général. 

L’Émetteur met également en œuvre une politique de contractualisation interne et de 
délégation de gestion. 

Cette contractualisation interne prend la forme de contrats de pôle cosignés par le directeur 
général de l’établissement et le chef de pôle (nommé par le directeur général sur 
présentation d’une liste élaborée par le président de la CME et après avis du directeur de 
l’UFR ou du président du comité de coordination de l’enseignement médical). Ce contrat 
précise pour chaque pôle les objectifs et les moyens qui lui sont attribués. 

Les pôles cliniques et médicotechniques sont constitués par le directeur général après avis du 
président de la CME et du directeur de l’UFR. Ces nominations sont conformes aux 
orientations du projet d’établissement. 

Les chefs de pôles sont nommés par le directeur général, sur présentation d’une liste 
élaborée par le président de la CME pour les pôles d'activité clinique ou médicotechnique. En 
cas de désaccord, constaté dans des conditions fixées par voie réglementaire, le directeur 
peut demander une nouvelle liste ; en cas de nouveau désaccord, il nomme les chefs de pôle 
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de son choix. La durée du mandat des chefs de pôles est fixée par décret. A l'issue de cette 
période, leur mandat peut être renouvelé dans les mêmes conditions. 

Les listes mentionnées au précédent alinéa sont établies conjointement par le président de la 
CME et le directeur de l’UFR ou le président du comité de coordination de l’enseignement 
médical. 

Le directeur général signe avec le chef de pôle un contrat de pôle précisant les objectifs et les 
moyens du pôle, après avis, pour les pôles d’activité clinique et médicotechnique, du 
président de la CME pour vérifier la cohérence du contrat avec le projet médical. L’avis du 
directeur de l’UFR est également requis. 

Le praticien chef d’un pôle d’activité clinique ou médicotechnique met en œuvre la politique 
de l’établissement afin d’atteindre les objectifs fixés au pôle. Il organise, avec les équipes 
médicales, soignantes, administratives et d’encadrement du pôle, sur lesquelles il a autorité 
fonctionnelle, le fonctionnement du pôle et l’affectation des ressources humaines en 
fonction des nécessités de l’activité et compte tenu des objectifs prévisionnels du pôle, dans 
le respect de la déontologie de chaque praticien et des missions et responsabilités des 
structures, services ou unités fonctionnelles, prévues par le projet de pôle. Dans l’exercice de 
ses fonctions, il peut être assisté par un ou plusieurs collaborateurs dont il propose la 
nomination au directeur général. Si le pôle comporte une unité obstétricale, l’un de ces 
collaborateurs est une sage-femme. 

Le ministre chargé des finances nomme par arrêté auprès de l’Émetteur un comptable direct 
du Trésor ayant qualité de comptable principal. 

3.4. Structure actionnariale 

Sans objet : l’Émetteur est un établissement public administratif, dépourvu de capital social. 
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V INFORMATIONS FINANCIÈRES RELATIVES A L’ÉMETTEUR 

1. Compte financier 2018 et certification 

Le compte financier 2018 et le rapport des CAC y afférents peuvent être consultés sur 
internet aux adresses suivantes : 

- Compte financier 2018 : 

https://cdn-www.chu-nice.fr/assets/site/COMPTE_FINANCIER_2018.pdf 

- Rapport des CAC :  

https://cdn-www.chu-nice.fr/assets/site/Rapport_CAC_2018.pdf 

2. Compte financier 2019 et certification 

Le compte financier 2019 et le rapport des CAC y afférents peuvent être consultés sur 
internet aux adresses suivantes : 

- Compte financier 2019 : 

https://cdn-www.chu-nice.fr/assets/site/COMPTE_FINANCIER_2019.pdf 

- Rapport des CAC : 

https://cdn-www.chu-nice.fr/assets/site/Rapport_CAC_2019.pdf 

3. Tendance financière générale sur les deux derniers exercices 

3.1. Ressources et charges d’exploitation 

Le tableau suivant présente les ressources et charges d’exploitation ainsi que le résultat 
comptable du compte de résultat principal (Budget Principal Hôpital - hors Budgets annexes) 
de l’Émetteur, en euros. 

 



Document d’information du 7 juillet 2021 
COMPTE DE RESULTAT PRINCIPAL 

Indicateur de suivi Unité Réalisation 
2017 

Réalisation 
2018 

Réalisation 
2019 

  1- Analyse des produits 

Produits versés par l'assurance maladie (titre 1) CRP 
millions 
d'euros 442,5 440,8 454,2 

Autres produits de l'activité hospitalière (titre 2) CRP 
millions 
d'euros 67,4 67,3 66,7 

Autres produits (titre 3) CRP 
millions 
d'euros 136,2 131,9 137,5 

dont produits financiers 
millions 
d'euros 0,1 0,2 0,1 

dont Produits exceptionnels (sauf 7722) 
millions 
d'euros 7,6 9,8 26,2 

dont Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 
millions 
d'euros 27,7 30,9 26,1 

Total des produits du CRP 
millions 
d'euros 646,1 640,0 658,4 

Part des produits versés par l'assurance maladie dans le total des produits du 
CRP % 68,5% 68,9% 69,0% 
Part des autres produits de l'activité hospitalière dans le total des produits du CRP % 10,4% 10,5% 10,1% 
Part des autres produits dans le total des produits du CRP % 21,1% 20,6% 20,9% 

Aides financières budgétaires (AC, DAF, FIR) 
millions 
d'euros 0,0 0,0 4,5 

Aides financières investissement (AC, DAF, FIR) 
millions 
d'euros 12,4 12,4 12,4 

  
  2- Analyse des charges 

Charges de personnel (titre 1) CRP 
millions 
d'euros 375,7 376,9 386,4 

Charges à caractère médical (titre 2) CRP 
millions 
d'euros 151,2 136,0 135,4 

Charges à caractère hôtelier et général (titre 3) CRP 
millions 
d'euros 62,1 66,3 68,4 

Charges d'amortissements, de provisions et dépréciations, financières et 
exceptionnelles (titre 4) CRP 

millions 
d'euros 70,7 67,1 77,5 

dont charges financières 
millions 
d'euros 14,1 13,8 13,4 

dont charges exceptionnelles 
millions 
d'euros 6,9 6,8 8,2 

dont dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 
millions 
d'euros 49,7 46,5 56,0 

Total des charges du CRP 
millions 
d'euros 659,6 646,3 667,7 

Part des charges de personnel dans le total des charges du CRP % 57,0% 58,3% 57,9% 
Part des charges à caractère médical dans le total des charges du CRP % 22,9% 21,1% 20,3% 
Part des charges à caractère hôtelier et général dans le total des charges du CRP % 9,4% 10,3% 10,2% 
Part des charges d'amortissements, de provisions et dépréciations, financières et 
exceptionnelles dans le total des charges du CRP % 10,7% 10,4% 11,6% 
Charges de personnel médical / charges de personnel % 21,6% 22,0% 22,2% 

  
  3- Analyse du résultat 

Résultat principal 
millions 
d'euros -13,5 -6,3 -9,3 

Résultat CRP hors aides budgétaires 
millions 
d'euros -13,5 -6,3 -13,8 

Résultat CRP hors aides budgétaires avec neutralisation des aides 
exceptionnelles 

millions 
d'euros -14,2 -9,2 -31,8 

excédents 
millions 
d'euros . . . 

déficits 
millions 
d'euros -13,5 -6,3 -9,3 

Résultat financier 
millions 
d'euros -14,0 -13,5 -13,3 

Résultat exceptionnel 
millions 
d'euros 0,7 2,9 18,0 

Solde RAP-DAP 
millions 
d'euros -22,0 -15,5 -29,9 

Taux de résultat CRP % 0,0 0,0 0,0 
Taux de résultat CRP hors aides budgétaires % 0,0 0,0 0,0 
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Taux de résultat CRP hors aides budgétaires avec neutralisation des aides 
exceptionnelles % 0,0 0,0 -0,1 
  4- Analyse de la marge brute 

Produits courants de fonctionnement (nettés des comptes 709 et 71) 
millions 
d'euros 593,8 581,8 588,1 

Charges nettes courantes de fonctionnement 
millions 
d'euros 572,0 561,9 572,2 

Marge brute du CRP 
millions 
d'euros 21,8 19,9 15,9 

Marge brute du CRP hors aides 
millions 
d'euros 9,4 7,5 -1,0 

Part des produits courants de fonctionnement* dans le total des produits du CRP % 0,9 0,9 0,9 
Part des charges nettes courantes de fonctionnement 
 dans le total des charges du CRP % 0,9 0,9 0,9 
Taux de marge brute CRP retraité des 6XX (anciennement Taux de marge brute 
CRP) % 0,0 0,0 0,0 
Taux de marge brute du CRP hors aides retraité des 6XX (anc. Taux de marge 
brute du CRP hors aides) % 0,0 0,0 0,0 
Taux de marge brute CRP (nouvelle définition) % . . 0,0 
Taux de marge brute du CRP hors aides (nouvelle définition) % . . 0,0 
Taux de couverture des amort et frais financiers par la marge brute % 0,3 0,3 0,2 
dont taux de couverture des amortissements % 0,4 0,4 0,3 
dont taux de couverture des frais financiers % 1,6 1,4 1,2 
% etab. dont le taux de couverture des amort et frais financiers par le marge brute 
n'est pas réalisé % . . . 
         
  5- Focus sur la masse salariale        
ETP moyens rémunérés du personnel médical ETPR 1 732,3 1 762,6 1 770,9 
ETP moyens rémunérés du personnel non médical ETPR 6 129,5 6 086,7 6 151,8 
ETP moyens rémunérés du total personnel ETPR 7 861,8 7 849,3 7 922,7 

Rémunération du personnel médical 
millions 
d'euros 67,0 68,3 71,1 

Masse salariale chargée du personnel médical 
millions 
d'euros 87,6 89,3 92,6 

Rémunération du personnel non médical 
millions 
d'euros 180,0 180,4 184,3 

Masse salariale chargée du personnel non médical 
millions 
d'euros 251,4 250,2 255,6 

ETP moyens rémunérés de l'intérim médical ETPR 0,2 0,1 1,2 
ETP moyens rémunérés de l'intérim non-médical ETPR 15,8 16,0 12,0 
ETP moyens rémunérés de l'intérim Total ETPR 16,0 16,1 13,2 

Masse salariale non chargée de l'intérim médical 
millions 
d'euros 0,1 0,1 0,7 

Masse salariale non chargée de l'intérim non médical 
millions 
d'euros 0,8 0,9 0,6 

Masse salariale non chargée du total intérim 
millions 
d'euros 1,0 1,0 1,3 

Coût moyen non chargé par ETP du personnel médical 
millions 
d'euros 34 698,1 34 813,5 35 018,9 

Coût moyen non chargé par ETP du personnel non médical 
millions 
d'euros 29 499,5 29 787,2 30 049,0 

Coût moyen non chargé par ETP du total personnel 
millions 
d'euros 30 645,0 30 915,8 31 159,9 

 

 

 



Document d’information du 7 juillet 2021 

Évolution CF 2018 / CF 2019 

L’exercice 2018 a été marqué par : 

- La maitrise nette de l’évolution des charges. 

- La poursuite de la mise en œuvre du CREF. 

L’exercice se caractérise par une réduction des charges de fonctionnement sur le budget 
principal, et une atonie des recettes, notamment d’activité qui n’ont pas été à la hauteur des 
attentes. 

En effet, les charges de personnel qui représentent 58,31 % des dépenses totales, n’ont 
augmenté que de 0,31 % malgré les réformes contraignantes et réglementaires venant 
impacter la masse salariale sur l’exercice 2018. La totalité des charges du compte de résultat 
principal diminuent de 2,03 %, ce qui représente – 13,3 M€. 

En recettes d’activité, si globalement la valorisation assurance maladie est en légère 
augmentation par rapport à 2017, le CHU a réalisé une activité comparable à 2017 en termes 
de séjours. 

Au final, si on considère le résultat comptable du budget H, le déficit diminue, passant de -
13,53 M€ en 2017 à -6,25 M€. La marge brute non aidée quant à elle se dégrade à 7,46 M€ 
contre 9,39 M€ et la capacité d’autofinancement s’améliore légèrement en passant de 9,42 
M€ en 2017, à 9,99 M€ en 2018. 

Le résultat consolidé qui était de -12,4 M€ en 2017 s’est amélioré à -3,60 M€ en 2018. Il est à 
noter des recettes exceptionnelles de cessions en 2018 à hauteur de 1, 9 M€. 

Le montant du report à nouveau déficitaire cumulé consolidé au 31 décembre 2018 est de 
174, 84 M€. 

Plan de transformation ELAN : 

Le CHU s’est engagé dans un plan de transformation, dénommé « ELAN 2025 », dont 
l’objectif est de mettre en œuvre le projet d’établissement du CHU et d’améliorer la 
performance opérationnelle de l’établissement, dégageant ainsi les marges de manœuvre 
nécessaires aux investissements jugés prioritaires, proposés en complément de la trajectoire. 
La nouvelle démarche a été présentée à l’encadrement lors d’une réunion plénière organisée 
le 17 septembre 2018, ainsi qu’aux instances de l’établissement, dont le Conseil de 
Surveillance du 10 décembre 2018. 

Les principes clés du plan de transformation sont les suivants : 

- Etablir un seul plan de modernisation Elan 2025, qui intègre toutes les composantes de la 
transformation dans leur ensemble 

- Structurer le plan autour de quelques axes thématiques forts qui donnent du sens et de la 
cohérence aux chantiers et penser les initiatives de pôles ou des directions fonctionnelles 
comme une déclinaison de ces chantiers 

- Etablir un portefeuille d’initiatives prioritaires par chantier, avec des plans d’actions 
clairement définis sur 2019-2020 et des montées en charge d’impact associées, sur la base 
d’un diagnostic 360 

- Embarquer, accompagner et former la communauté hospitalière dans cette dynamique, 
tout en améliorant concrètement le quotidien 
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- Donner de la visibilité à l’ensemble du CHU de Nice sur cette transformation 

Cette démarche, accompagnée par le cabinet McKinsey, s’est notamment traduite en 2018 
par : 

- la création d’une Direction des Opérations, en charge d’accompagner et de piloter le plan 
de transformation 

- l’identification de 44 chantiers thématiques transversaux 

- l’organisation de formations à l’encadrement supérieur 

Contrat de Retour à l’Equilibre Financier (CREF) : 

Le projet de CREF, dans sa partie « plan d’action », a été validé au Comité interministériel 
pour la performance et la modernisation (COPERMO) le 11/07/2017. La trajectoire du CHU 
de 2017 à 2021 n’avait pas été validée et ne l’a été qu’en janvier 2018, ce qui a permis à l’ARS 
d’approuver, pour la première fois depuis 3 ans, le PGFP du CHU. 

Le Contrat de Retour à l’Equilibre du CHU de Nice a été signé le 02/02/2018. 

Dossier Patient Informatisé (DPI) : 

Le DPI, dématérialisation de l’ensemble des informations du dossier patient, vise à améliorer 
la qualité de la prise en charge, la coordination des soins et les conditions de travail des 
personnels hospitaliers. 

Il renforce également le processus d’amélioration de la valorisation de l’activité médicale. 

Son déploiement en 2018 s’est échelonné selon les étapes suivantes : contractualisation avec 
AGFA, validation des acquisitions équipements et matériels, conception fonctionnelle du 
DPI ; tenue d’ateliers de médecins, soignants et secrétariats médicaux et de 
dématérialisation, lancement des chantiers techniques à savoir : Infrastructure ; Poste de 
travail ; Interopérabilité ; Fonction support ; Reprise de données Clinicom ; Référentiels ; 
Décisionnel ; Maintien en condition opérationnel. 

Schéma Directeur Immobilier 2018-2022 : 

Le Schéma Directeur Immobilier 2018-2022 a été présenté aux instances du CHU de Nice et 
validé par le conseil de surveillance. 

Les audits de performance relatifs à l’organisation des plateaux techniques ont été engagés. 

Les premières opérations de modernisation de l’hôpital de l’Archet ont été réalisées 
(nouvelle pharmocotechnie, rénovation des STCPO) et l’opération Pasteur 2, confrontée à 
des difficultés géotechniques, a fait l’objet d’expertises afin de préparer la reprise des 
travaux. 

Groupement Hospitalier des Alpes Maritimes (GHT) : 

Durant l’année 2017, le groupement hospitalier des Alpes Maritimes a installé les organes 
nécessaires à sa gouvernance et à son déploiement. La structuration du G.H.T s’est 
poursuivie en 2018, tant sur le Projet Médical et Soignant Partagé (PMSP) que sur les 
fonctions support. 

Ainsi, le PMSP propose 16 filières, 8 filières cliniques et 8 filières transversales associées à 10 
parcours et 16 projets. 



28 
 

Depuis 2017, conformément à l’article R. 6145-12 du CSP, sont retracées dans un budget 
annexe (budget G) pour les établissements supports de GHT, les opérations concernant les 
fonctions et activités mentionnées aux I, II et III de l’article L. 6132-3 du CSP, à savoir : 

- les fonctions dévolues à l’établissement support (SI, achat, DIM, coordination des écoles et 
instituts de formation) ; 

- la gestion par l’établissement support des équipes médicales communes et mise en place de 
pôle inter établissement ; 

- l’organisation en commun des activités d’imagerie interventionnelle, de biologie médicale 
et de pharmacie. 

Il est à souligner que le budget G n’a pas vocation à retracer toutes les opérations en recettes 
et en dépenses liées à ces activités, mais seulement les couts de gestion inhérents au 
pilotage assuré par l’établissement support pour le compte des établissements parties. Le 
budget 2018 s’est élevé à près de 2,2 M€. 

  



29 
 

3.2. Ressources et emplois du tableau de financement 

Les ressources et emplois d’investissement de l’Émetteur sont présentés dans le tableau 
suivant (tous budgets confondus), en euros : 

RESULTATS - Tableau de financement 
          

  Exercice N Exercice N-1 Ecart en % 

EMPLOI 

Insuffisance d'autofinancement . . . 
REMBOURSEMENT DES DETTES FINANCIERES 25 133 429,5 25 155 631,2 -0,08% 
Emprunts et dettes assimilées (16 sauf 1632,166 et 1688) 25 133 429,5 25 155 631,2 -0,08% 
Dont opération afférent sur l'option de tirage sur ligne de trésorerie 
(16449) 0,0 0,0 0,00% 
Dont dettes-Partenariats public-privé (1675) . . . 
IMMOBILISATIONS 36 319 489,9 31 436 678,7 15,53% 
Opérations courantes 17 382 684,2 16 718 786,2 3,97% 
Opérations majeures 18 936 805,7 14 717 892,6 28,66% 
Immobilisations incorporelles (20) 2 752 656,6 4 357 439,2 -36,82% 
Terrains (211) . 0,0 0,00% 
Agencements et aménagements de terrains (212) . 0,0 0,00% 
Constructions sur sol propre (213) 2 289 478,7 4 782 804,3 -52,13% 
Constructions sur sol d’autrui (214) . 0,0 0,00% 
Installations techniques, matériel et outillage industriel ( 215) 4 659 800,5 6 564 837,6 -29,01% 
Autres immobilisations corporelles (218) 3 389 463,7 4 919 373,2 -31,09% 
Immobilisations en cours (23) 23 228 090,4 10 812 224,5 114,83% 
AUTRES EMPLOIS 60 264,2 956 538,3 -93,69% 
Participations et créances rattachées à des participations (26) . 0,0 0,00% 
Autres immobilisations financières (27 sauf 2768) 1 222,3 0,0 0,00% 
Charges à répartir sur plusieurs exercices (481) . 0,0 0,00% 
Compte de liaison investissement (18) . 0,0 0,00% 
Annulations de titres sur exercices clos 59 041,9 956 538,3 -93,82% 
TOTAL DES EMPLOIS 61 513 183,6 57 548 848,3 6,88% 

RESSOURCES 

CAPACITE  D’AUTOFINANCEMENT 3 575 425,4 9 993 319,0 -64,22% 
EMPRUNTS 47 502 000,0 30 006 417,0 58,30% 
Emprunts et dettes assimilées (16 sauf 1632,166,1688 et 169) 47 502 000,0 30 006 417,0 58,30% 
Dont opération afférent sur l'option de tirage sur ligne de trésorerie 
(16449) . 0,0 0,00% 
Dont dettes-Partenariats public-privé (1675) . . . 
DOTATIONS ET SUBVENTIONS 4 349 091,0 12 787 470,8 -65,98% 
dont FMESPP (10282 et 13182) . . . 
dont FIR (10283 et 13183) . . . 
dont MIGAC (10281 et 13187) . . . 
Apports -Fonds associatifs (102,103) 362 659,0 3 789 975,0 -90,43% 
Subventions d'équipement reçues (131,138) 3 986 432,0 8 997 495,8 -55,69% 
AUTRES RESSOURCES 42 723 812,9 3 674 120,1 1 062,83% 
Créances rattachées à des participations (267) 0,0 0,0 0,00% 
Autres immobilisations financières (27 sauf 271, 272, 2768) 15 703,9 966,0 1 525,66% 
Cessions d’immobilisations (775) 40 018 600,0 1 925 724,1 1 978,10% 
Compte de liaison investissement (18) . 0,0 0,00% 
Annulations de mandats sur exercices clos 2 689 509,0 1 747 430,0 53,91% 
TOTAL DES RESSOURCES 98 150 329,4 56 461 326,8 73,83% 

  Apport au (prélèvement sur le) fonds de roulement 36 637 145,8 -1 087 521,5 -3 468,86% 
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4. Contrôle des comptes de l’Émetteur  

Les comptes de l’Émetteur font l’objet de plusieurs contrôles. En premier lieu : 

- les engagements de dépenses et les titres de recettes émis par l’ordonnateur font 
l’objet de contrôle de régularité de la part du comptable de l’établissement qui est un 
comptable du Trésor ; 

- les comptes de l’Émetteur sont certifiés sans réserve par un CAC pour l’exercice clos 
2019, selon le Décret n° 2013-1239 du 23 décembre 2013 et l’arrêté du 1er août 2014 
fixant la liste des EPS soumis à la certification des comptes à compter de l’exercice 
2015 (NOR: AFSH1419248A) ; 

- le CAC de l’Émetteur est le cabinet EXCO & ASSOCIES, L’Aiglon – 42 avenue de la 
Grande Armée, 75017 Paris ; 

- les comptes de l’Émetteur sont en outre soumis à un contrôle régulier mais non 
systématique dans le cadre de la procédure décrite aux paragraphes suivants, c’est-à-
dire un contrôle opéré par la Chambre régionale des comptes aboutissant à un 
rapport d’observation. La Chambre régionale des comptes a publié son rapport 
d’observations définitives le 24 juillet 2019 suite au dernier contrôle relatif aux 
comptes de l’Émetteur. 

En effet, dans le respect de leur programme annuel de vérification, les Chambres régionales 
des comptes examinent la gestion des EPS suivant une procédure précisément définie par 
l’article L211-8 du Code des juridictions financières. A ce titre, elles produisent des rapports 
d’observations définitives. La publication de ces rapports tient compte, le cas échéant, des 
observations en réponse faites par le chef d’établissement sur le rapport d’observations 
provisoires.  

En second lieu, les Chambres régionales des comptes exercent à titre principal sur les CHU 
une compétence de jugement des comptes des comptables publics (article L211-1 du Code 
des juridictions financières) ainsi que d’examen de la gestion de l’ordonnateur (article L211-8 
du même code). 

Dans le cadre du jugement effectif des comptes des comptables, la Chambre régionale des 
comptes vérifie sur pièces et sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans la 
comptabilité de l’Émetteur. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, fonds et valeurs. 

Dans le cadre de l’examen de la gestion, elle vérifie la régularité des actes de gestion, 
l’économie des moyens mis en œuvre ainsi que l’évaluation des résultats atteints par rapport 
aux objectifs fixés. 

L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet d’observations. Les contrôles peuvent être 
engagés sur demande motivée de l’ARS ou du préfet. 

Les manquements peuvent faire l’objet de sanctions : sanction directe à l’égard des 
comptables publics qui ont un régime de responsabilité particulier, sanctions prononcées par 
la Cour de discipline budgétaire et financière à l’encontre des ordonnateurs défaillants. 

5. Développements récents 

L’année 2020 a été marquée par un contexte épidémique et sanitaire exceptionnel ayant eu 
des conséquences sur le processus budgétaire et la trajectoire financière des établissements 
de santé.  

L’Émetteur s’est mobilisé de manière significative pour répondre aux besoins sanitaires, 
adaptant son capacitaire, déprogrammant une partie de son activité opératoire, ajustant ses 
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effectifs afin d’assurer le fonctionnement des unités dédiées et acquérant équipements et 
fournitures nécessaires à la mise en œuvre des gestes barrières et la densification de ses 
capacités de dépistage de la COVID-19. La déclinaison des mesures prises dans le cadre du 
SEGUR de la santé a par ailleurs impacté de manière significative l’évolution de la masse 
salariale de l’Émetteur en 2020, compensée par ailleurs par le versement d’aides 
exceptionnelles. La mise en place d’une garantie de financement dérogatoire aux principes 
d’une T2A déployées dans les établissements de santé depuis 2004 a bien évidemment 
modifié la structure des recettes de l’établissement. 

Malgré la levée des contraintes réglementaires encadrant le suivi budgétaire des 
établissements de santé (RIA, DM, comptes à crédits limitatifs), l’Émetteur a tenu à maintenir 
un dialogue de gestion constant avec l’Agence Régionale de Santé PACA afin de la sensibiliser 
sur les incidences budgétaires et de la COVID-19 et du SEGUR de la santé. 

6. Calendrier de publication des prochains comptes 

Le compte financier 2020 devrait être publié, accompagné de la certification des 
commissaires aux comptes, à l’automne 2021. 
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VI INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

1. Autorisation 

L’émission des Obligations a été décidée en vertu des décisions mentionnées dans le 
paragraphe introductif des Modalités des Obligations et l’Émetteur a obtenu toutes les 
approbations et autorisations requises en France pour l’émission des Obligations et 
l’exécution de ses engagements au titre des Obligations.  

2. Position concurrentielle 

L’Émetteur est un établissement public de santé, hors du secteur commercial et 
concurrentiel. 

3. Insolvabilité – Procédure d’urgence 

L’Émetteur n’a pas fait l’objet, sur les 5 dernières années, d’une procédure d’insolvabilité. 

4. Procédures judiciaires et d’arbitrage 

Sur les cinq dernières années, aucune procédure judiciaire ou d’arbitrage d’importance n’a 
affecté l’Émetteur ou ses organes de direction. 

5. Contentieux 

Aucune procédure contentieuse d’importance n’est en cours au sein de l’Émetteur, de nature 
à remettre en cause sa capacité à satisfaire ses obligations au titre des Obligations. 

6. Contrats importants 

L’Émetteur n’a pas conclu de contrat important (autre que les contrats conclus dans le cadre 
normal de ses activités) pouvant lui conférer un droit ou une obligation ayant une incidence 
importante sur sa capacité à remplir ses obligations à l’égard des Porteurs au titre des 
Obligations. 

7. Programmes d’association des employés 

L’Émetteur est un établissement public de santé, dépourvu de capital social. Aucun 
programme d’attribution d’actions n’est donc susceptible d’être mis en place. 

8. Transactions personnelles sur le capital social de l’Émetteur 

L’Émetteur est un établissement public de santé, dépourvu de capital social. Aucune 
transaction sur des titres de capital n’est donc susceptible d’être mis en place. 

9. Prestataire de service d’investissement 

La demande d’admission des Obligations aux négociations sur Euronext Access Paris a été 
réalisée avec le concours du prestataire de services d’investissement Aurel BGC. Aucun 
apporteur de liquidité n’a été sollicité. 

10. Fonds de roulement 

L’Émetteur estime que son fonds de roulement suffit à couvrir ses besoins présents.  
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VII MODALITÉS DES OBLIGATIONS 

Les modalités des Obligations (les Modalités) sont les suivantes : 

Centre Hospitalier Universitaire de Nice (LEI 969500ZH09WG8T9DVB51) (l’Émetteur), en vertu d’une 
autorisation conférée par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur en date du 27 mai 2021, a décidé de procéder à l’émission le 9 juillet 2021 (la Date 
d’Émission) d’un emprunt obligataire d’un montant nominal total de 25.000.000 € portant intérêt au 
taux de 1,06 % l’an et venant à échéance le 9 juillet 2041, ISIN FR00140048L7, Code commun 
235837943 (les Obligations). Les Obligations sont émises sous forme dématérialisée au porteur 
conformément au droit français. 

Le service financier des Obligations sera assuré par Banque Internationale à Luxembourg en qualité 
d’agent financier et d’agent payeur (l’Agent Financier, une telle expression incluant, lorsque le 
contexte s’y prête, tout agent financier et agent payeur susceptible d’être désigné ultérieurement en 
remplacement de l’Agent Financier initial et, ensemble avec tout autre agent payeur susceptible 
d’être désigné ultérieurement, les Agents Payeurs) en vertu d’un contrat de service financier en date 
du 7 juillet 2021 entre l’Émetteur et l’Agent Financier (le Contrat de Service Financier). Les titulaires 
d’Obligations (les Porteurs) seront réputés avoir pleinement connaissance des stipulations du 
Contrat de Service Financier rédigé en langue française dont un exemplaire pourra être examiné aux 
guichets de l’Agent Payeur. Certaines stipulations des présentes Modalités résument certaines 
stipulations du Contrat de Service Financier. 

Toute référence dans les présentes Modalités à des Articles renvoie aux Modalités numérotées ci-
après. 

1. FORME ET PROPRIÉTÉ DES OBLIGATIONS 

Les Obligations sont émises sous la forme de titres au porteur d’une valeur nominale de 
100.000 €. La propriété des Obligations sera établie par une inscription en compte, 
conformément aux articles L211-3 et R211-1 du Code monétaire et financier. Aucun 
document matérialisant la propriété des Obligations (y compris les certificats représentatifs 
prévus à l’article R211-7 du Code monétaire et financier) ne sera émis en représentation des 
Obligations. 

Une fois émises, les Obligations seront inscrites en compte dans les livres d’Euroclear France 
qui créditera les comptes des Teneurs de Compte. Pour les besoins des présentes, Teneur de 
Compte désigne tout intermédiaire financier habilité, autorisé à détenir, directement ou 
indirectement, des comptes-titres pour le compte de ses clients auprès d’Euroclear France 
(66, rue de la Victoire, 75009 Paris, France), et inclut la banque dépositaire pour Clearstream 
Banking, société anonyme (42 avenue JF Kennedy, 1855 Luxembourg, Grand-Duché de 
Luxembourg) (Clearstream) et Euroclear Bank S.A./N.V. (boulevard du Roi Albert II, 1210 
Bruxelles, Belgique) (Euroclear). 

La propriété des Obligations sera établie par l’inscription en compte dans les livres des 
Teneurs de Comptes et la cession des Obligations ne pourra être effectuée que par 
inscription dans ces livres. 

2. RANG DES OBLIGATIONS ET MAINTIEN DE L’EMPRUNT À SON RANG 

Les Obligations constituent des engagements directs, inconditionnels, non subordonnés et 
non assortis de sûretés de l’Émetteur venant (sous réserve des exceptions légales 
impératives) au même rang entre eux et au même rang que toutes les autres dettes 
chirographaires et non subordonnées, présentes ou futures, de l’Émetteur. 

L’Émetteur s’engage à (i) ne pas conférer ou permettre que subsiste un quelconque gage, 
hypothèque, nantissement, garantie ou autre sûreté sur l’un quelconque de ses biens, actifs, 
revenus ou droits, présents ou futurs, au profit d’autres titulaires de toute dette d’emprunt 
présente ou future représentée par des obligations, des valeurs mobilières ou d’autres titres 
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ou instruments financiers, à l’exclusion de toute dette d’emprunt représentée par des titres 
négociables à court terme au sens de l’article D213-1 I. 1° du Code monétaire et financier, 
sans que soient consenties les mêmes sûretés ou garanties et le même rang aux présentes 
Obligations, (ii) ni se porter caution ou garant ou accorder toute autre garantie, (iii) ni céder 
ou transférer l’un quelconque de ses biens, actifs, revenus ou droits, présents ou futurs, 
autrement que dans le cadre de la poursuite de son activité en conformité avec sa mission. 

3. INTÉRÊTS 

3.1. Intérêts servis 

Les Obligations portent intérêt sur le montant principal non amorti au taux de 1,06 % l’an à 
compter du 9 juillet 2021, payable annuellement à terme échu le 9 juillet de chaque année. 
Les intérêts seront payables pour la première fois le 9 juillet 2022 pour la période courant du 
9 juillet 2021 (inclus) au 9 juillet 2022 (exclu), et pour la dernière fois le 9 juillet 2041 pour la 
période courant du 9 juillet 2040 (inclus) au 9 juillet 2041 (exclu). 

Chaque Obligation cessera de porter intérêt à compter de sa date de remboursement total, à 
moins que le paiement du principal ne soit indûment refusé ou retenu, auquel cas 
l’Obligation concernée continuera de porter intérêt au taux de 1,06 % l’an (tant avant 
qu’après le prononcé du jugement) jusqu’à la date (exclue) à laquelle toutes les sommes 
dues au titre de l’Obligation concernée sont reçues par ou pour le compte du Porteur 
concerné. 

Les intérêts, s’ils doivent être calculés pour une période inférieure à un an, seront calculés 
sur la base exact/exact ICMA pour chaque période, soit du nombre réel de jours écoulés 
pendant la période concernée divisé par 365 (ou 366 en cas d’année bissextile), le résultat 
étant arrondi à la deuxième décimale la plus proche (les demis étant arrondis à la décimale 
supérieure). 

3.2. Intérêts de retard 

(a) Si l’Émetteur ne paye pas à bonne date un montant dû au titre des Obligations, ce 
montant portera intérêts, de plein droit et sans mise en demeure préalable à sa date 
d’exigibilité, aussi bien avant ou après le prononcé d’un jugement, sur la base du taux 
de 1,06 % l’an, majoré de 3,00 % l’an, appliqué au nombre exact de jours calendaires 
écoulés depuis la date d’exigibilité (comprise) jusqu’à la date de paiement effectif. 
L’Émetteur devra payer les intérêts échus au titre du présent Article à première 
demande du Représentant. 

(b) La perception des intérêts de retard mentionnés au paragraphe (a) du présent Article 
ne constituera en aucun cas un octroi de délais de paiement ou une renonciation à 
un droit quelconque du Représentant et des Porteurs au titre des Obligations. 

(c) Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non 
payés seront capitalisés avec le montant impayé au titre duquel ils seraient dus, dans 
la mesure où ils seraient dus pour au moins une année entière au sens de l’article 
1343-2 du Code civil. 

4. AMORTISSEMENT ET RACHAT 

(a) Amortissement linéaire annuel 

A moins qu’elles n’aient été préalablement remboursées ou rachetées et annulées en 
totalité, les Obligations seront amorties annuellement, par réduction de leur valeur 
nominale, de façon linéaire sur la base de leur valeur nominale le 9 juillet de chaque 
année, avec un premier amortissement le 9 juillet 2022 et un ultime amortissement 
le 9 juillet 2041, comme indiqué dans le tableau suivant : 
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Date Montant Amortissement Montant restant 

09/07/2022 25.000.000,00 € 1.250.000,00 € 23.750.000,00 € 

09/07/2023 23.750.000,00 € 1.250.000 € 22.500.000,00 € 

09/07/2024 22.500.000,00 € 1.250.000 € 21.250.000,00 € 

09/07/2025 21.250.000,00 € 1.250.000 € 20.000.000,00 € 

09/07/2026 20.000.000,00 € 1.250.000 € 18.750.000,00 € 

09/07/2027 18.750.000,00 € 1.250.000 € 17.500.000,00 € 

09/07/2028 17.500.000,00 € 1.250.000 € 16.250.000,00 € 

09/07/2029 16.250.000,00 € 1.250.000 € 15.000.000,00 € 

09/07/2030 15.000.000,00 € 1.250.000 € 13.750.000,00 € 

09/07/2031 13.750.000,00 € 1.250.000 € 12.500.000,00 € 

09/07/2032 12.500.000,00 € 1.250.000 € 11.250.000,00 € 

09/07/2033 11.250.000,00 € 1.250.000 € 10.000.000,00 € 

09/07/2034 10.000.000,00 € 1.250.000 € 8.750.000,00 € 

09/07/2035 8.750.000,00 € 1.250.000 € 7.500.000,00 € 

09/07/2036 7.500.000,00 € 1.250.000 € 6.250.000,00 € 

09/07/2037 6.250.000,00 € 1.250.000 € 5.000.000,00 € 

09/07/2038 5.000.000,00 € 1.250.000 € 3.750.000,00 € 

09/07/2039 3.750.000,00 € 1.250.000 € 2.500.000,00 € 

09/07/2040 2.500.000,00 € 1.250.000 € 1.250.000,00 € 

09/07/2041 1.250.000,00 € 1.250.000 € 0,00 € 

(b) Remboursement anticipé pour raisons fiscales 

Les Obligations pourront et, dans certains cas, devront être remboursées avant leur 
date d’amortissement final dans les conditions visées à l’Article 6 (Régime fiscal). 

(c) Rachats 

L’Émetteur pourra à tout moment procéder à des rachats d’Obligations, à quelque 
prix que ce soit, en bourse ou hors bourse (y compris par le biais d’offres publiques), 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Toutes les Obligations rachetées par ou pour le compte de l’Émetteur pourront, au 
gré de l’Émetteur, être conservées ou annulées conformément aux lois et règlements 
applicables. 

Les Obligations rachetées par l’Émetteur pourront être conservées conformément à 
l’article L213-0-1 du Code monétaire et financier aux fins de favoriser la liquidité des 
Obligations, étant entendu que l’Émetteur ne pourra pas conserver les Obligations 
pendant une période excédant 1 an à compter de leur date d’acquisition, 
conformément à l’article D213-0-1 du Code monétaire et financier. 
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(d) Annulation 

Les Obligations intégralement amorties conformément aux paragraphes (a) ou (b) du 
présent Article, ou rachetées pour annulation conformément au paragraphe (c) du 
présent Article, seront annulées par transfert sur un compte conformément aux 
règles et procédures d’Euroclear France. Les Obligations ainsi annulées ne pourront 
être réémises ou revendues et l’Émetteur sera libéré de toute obligation relative à 
ces Obligations. 

5. PAIEMENTS 

(a) Méthode de paiement 

Tout paiement au titre des Obligations sera effectué en euros par crédit ou transfert 
sur un compte libellé en euros (ou tout autre compte sur lequel des crédits ou 
transferts peuvent être effectués en euros) indiqué par le bénéficiaire dans une ville 
où les banques ont accès au Système TARGET. Dans les présentes Modalités, 
Système TARGET désigne le système européen de transfert express automatisé de 
règlements bruts en temps réel (TARGET 2). 

Ces paiements devront être faits au bénéfice des Porteurs chez les Teneurs de 
Compte. 

Les paiements seront effectués sous réserve de l’application de toutes lois ou 
réglementations fiscales ou autres, sans préjudice des stipulations de l’Article 6 
(Régime fiscal). Les Porteurs ne supporteront ni commission ni frais au titre de ces 
paiements. 

(b) Paiements les jours ouvrables 

Si la date de paiement d’une somme afférente à une Obligation n’est pas un Jour 
Ouvrable (tel que défini ci-après), le Porteur n’aura alors droit au paiement de cette 
somme que le premier Jour Ouvrable suivant et n’aura droit à aucun intérêt ou autre 
montant en raison de ce délai. 

Dans les présentes Modalités, Jour Ouvrable désigne un jour (i) où les banques 
commerciales et les marchés de change sont ouverts et effectuent des opérations en 
euros dans le pays où le compte en euros indiqué par le bénéficiaire est situé, (ii) où 
les paiements contre livraison peuvent être effectués à Paris et où le système 
TARGET2 (système européen de transfert express automatisé de règlements bruts en 
temps réel (TARGET2)) fonctionne et (iii) qui n’est pas un jour férié en France ou au 
Luxembourg. 

(c) Agent Financier et Agent Payeur 

L’Agent Financier initial qui est également Agent Payeur initial ainsi que son 
établissement désigné sont les suivants : 

Banque Internationale à Luxembourg 
69 route d’Esch 

L-2953 Luxembourg 
Luxembourg 

L’Émetteur se réserve le droit de modifier ou de résilier à tout moment le mandat de 
l’Agent Financier et/ou de désigner un autre Agent Financier ou d’autres Agents 
Payeurs étant entendu que (i) toute modification ou résiliation du mandat et/ou (ii) 
toute nomination et/ou remplacement et/ou révocation de l’Agent Financier et/ou 
de tout Agent Payeur ne prendra effet (exception faite concernant le point (ii) ci-
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avant en cas de faillite où l’effet sera immédiat) qu’à l’issue d’un préavis écrit adressé 
à la condition d’en informer les Porteurs 45 jours calendaires au plus et 30 jours 
calendaires au moins avant, conformément à l’Article 9 (Avis), et sous réserve qu’il y 
ait en permanence un Agent Financier (x) étant un établissement financier de 
réputation internationale et (y) disposant d’un établissement permettant d’assurer le 
service financier des Obligations dans la ville où les Obligations sont admises aux 
négociations. 

6. RÉGIME FISCAL 

(a) Tous les paiements au titre des Obligations seront effectués sans aucune retenue à la 
source ou déduction au titre de tous impôts, taxes, droits, contributions ou charges 
gouvernementales de toute nature, présents ou futurs, imposés ou prélevés par ou 
pour le compte de toute juridiction, à moins que cette retenue à la source ou 
déduction ne soit impérativement exigée par la loi. 

(b) Si les paiements au titre de l’une quelconque des Obligations sont soumis, en vertu 
de la législation française, à une retenue à la source ou déduction au titre de tous 
impôts, taxes, droits, contributions ou charges gouvernementales de toute nature, 
l’Émetteur s’engage à majorer, dans la mesure permise par la loi, ses paiements de 
sorte que les Porteurs reçoivent l’intégralité des sommes qui leur auraient été 
versées au titre des Obligations en l’absence d’une telle retenue à la source ou 
déduction, étant précisé toutefois que si l’obligation d’effectuer ces paiements 
supplémentaires résulte d’un changement de la législation française ou d’un 
changement dans l’application ou l’interprétation de la législation française 
intervenant postérieurement à la Date d’Émission, et si cette obligation ne peut être 
évitée par des mesures raisonnables de l’Émetteur, l’Émetteur pourra rembourser à 
tout moment par anticipation, mais au plus tôt 30 jours avant la date de prise d’effet 
du changement, la totalité des Obligations alors en circulation, à leur valeur nominale 
non amortie (à date) majorée des intérêts courus jusqu’à la date fixée pour le 
remboursement. 

L’Émetteur ne sera pas tenu de majorer les paiements au titre de toute Obligation 
dans les cas où le Porteur des Obligations est redevable en France desdits impôts, 
taxes, droits, contributions ou charges gouvernementales autrement que du fait de la 
seule détention de ces Obligations. 

(c) Si l’Émetteur est tenu d’effectuer des paiements supplémentaires conformément aux 
stipulations du paragraphe (b) du présent Article et que le paiement de tels montants 
est, ou devenait, prohibé par la législation française, l’Émetteur sera alors tenu 
d’effectuer le remboursement à leur valeur nominale non amortie (à date) majorée 
des intérêts courus jusqu’à la date fixée pour le remboursement, de la totalité des 
Obligations restant en circulation, au plus tôt 30 jours avant la date de prise d’effet 
du changement visé au paragraphe (b) du présent Article et au plus tard à la date à 
laquelle ladite majoration doit être versée. 

(d) En cas de remboursement effectué conformément aux stipulations du paragraphe (b) 
du présent Article, l’Émetteur publiera ou fera publier un avis de remboursement, 
conformément aux stipulations de l’Article 9 (Avis), au plus tôt 60 jours et au plus 
tard 30 jours avant la date fixée pour le remboursement. En cas de remboursement 
effectué conformément aux stipulations du paragraphe (c) du présent Article, 
l’Émetteur publiera ou fera publier un avis de remboursement, dans les mêmes 
conditions, au plus tôt 60 jours et au plus tard 7 jours avant la date fixée pour le 
remboursement. 
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7. PRESCRIPTION 

Toutes actions contre l’Émetteur en vue du paiement des sommes dues au titre des 
Obligations seront prescrites à compter d’un délai de 4 ans à partir du 1er janvier de l’année 
suivant leur date d’exigibilité respective. 

8. CAS D’EXIGIBILITÉ ANTICIPÉE 

Le Représentant (tel que ce terme est défini à l’Article 11 (Représentation des Porteurs)) 
pourra, sur sa propre initiative ou à la demande de tout Porteur, sur simple notification écrite 
adressée par courrier recommandé avec accusé de réception à l’Agent Financier et à 
l’Émetteur, rendre immédiatement exigible le remboursement des Obligations, à leur valeur 
nominale non amortie (à date) majorée des intérêts courus à la date effective de 
remboursement, avant qu’il n’ait été remédié au manquement considéré, sans qu’il soit 
besoin d’une mise en demeure préalable, si l’un des événements suivants se produit (chacun 
constituant un Cas d’Exigibilité Anticipée) : 

(a) le défaut de paiement à sa date d’exigibilité de tout montant dû par l’Émetteur au 
titre de toute Obligation (y compris le paiement des montants supplémentaires 
prévus à l’Article 6 (Régime fiscal)) depuis plus de 5 jours calendaires à compter de la 
date d’exigibilité de ce paiement ; ou 

(b) l’une des stipulations des présentes Modalités n’est pas, ou cesse, pour quelque 
raison que ce soit, d’être valable ou susceptible d’exécution forcée à l’encontre de 
l’Émetteur ; ou 

(c) l’inexécution par l’Émetteur de toute autre stipulation des Modalités s’il n’est pas 
remédié à ce manquement dans un délai de 20 jours calendaires à compter de la 
réception par l’Émetteur de la notification dudit manquement ; ou 

(d) l’Émetteur est dans l’incapacité de faire face à ses dépenses obligatoires définies par 
l’article L6145-3 du Code de la santé publique ou fait par écrit une déclaration 
reconnaissant une telle incapacité ; ou 

(e) le non-remboursement par l’Émetteur, en tout ou partie, d’une ou plusieurs de ses 
dettes d’emprunt de nature bancaire ou obligataire, à leur date de remboursement 
prévue ou anticipée ou le cas échéant, après expiration de tout délai de grâce 
expressément prévu par les stipulations contractuelles régissant ledit emprunt, à 
hauteur d’un montant supérieur à 300.000 € (ou son équivalent en toute autre 
devise) ; ou en cas de mise en jeu d’une sûreté portant sur une telle dette, ou en cas 
de défaut de paiement à l’échéance au titre d’une garantie ou d’un engagement de 
prise en charge d’une dette d’autrui consentie par l’Émetteur, dans chaque cas à 
raison d’une dette d’un montant supérieur à 300.000 € (ou son équivalent en toute 
autre devise) ; ou 

(f) la modification du statut ou régime juridique de l’Émetteur, y compris en 
conséquence d’une modification législative ou réglementaire, dans la mesure où une 
telle modification a pour effet d’amoindrir les droits des Porteurs à l’encontre de 
l’Émetteur ou de retarder ou rendre plus difficile ou onéreux les recours des Porteurs 
à l’encontre de l’Émetteur. 

9. AVIS 

Tout avis ou notification adressé à l’Émetteur devra être envoyé à l’adresse suivante : 
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Centre Hospitalier Universitaire de Nice 
4 avenue Reine Victoria 

CS 91179 
06003 Nice Cedex 1 

France 

A l’attention de : Directeur général 

Les avis donnés aux Porteurs seront considérés comme valablement effectués s’ils sont (i) 
délivrés aux Porteurs par l’intermédiaire d’Euroclear France (66, rue de la Victoire, 75009 
Paris, France), d’Euroclear (boulevard du Roi Albert II, 1210 Bruxelles, Belgique) et de 
Clearstream (42 avenue J.F. Kennedy, 1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg), dans 
la mesure où les Obligations sont compensées via de tels systèmes de compensation, (ii) 
publiés sur le site internet de l’Émetteur (https://www.chu-nice.fr) et (iii) dès lors que les 
Obligations seraient admises aux négociations sur un marché géré par Euronext, publiés sur 
le site internet d’Euronext (www.euronext.com). 

Les Porteurs seront considérés comme ayant eu connaissance du contenu de ces avis à leur 
date de délivrance ou de publication, ou dans le cas où l’avis serait délivré ou publié plusieurs 
fois ou à des dates différentes, à la date de la première délivrance ou publication telle que 
décrite ci-avant. 

10. INFORMATIONS FINANCIÈRES 

L’Émetteur remettra à l’Agent Financier des exemplaires de ses états financiers annuels dès 
qu’ils seront disponibles et ce, jusqu’au complet remboursement de toutes les Obligations. 
Des exemplaires de ces états financiers seront mis à la disposition des Porteurs pour 
consultation auprès des guichets de l’Agent Payeur. En outre, à titre d’information, il est 
précisé que l’Émetteur rendra disponibles ses états financiers annuels sur son site internet 
(https://www.chu-nice.fr). 

11. REPRÉSENTATION DES PORTEURS 

Aussi longtemps que les Obligations seront détenues par un seul Porteur, le Porteur 
concerné exercera l’ensemble des pouvoirs dévolus au Représentant et à l’Assemblée 
Générale par les Modalités. 

Le Porteur unique tiendra (ou fera tenir par tout agent habilité) un registre de l’ensemble des 
décisions prises par ce dernier es qualité et le mettra à disposition, sur demande, de tout 
Porteur ultérieur. Un Représentant devra être nommé dès lors que les Obligations sont 
détenues par plus d’un Porteur. 

En cas de pluralité de Porteurs, les Porteurs seront automatiquement groupés pour la 
défense de leurs intérêts communs, en une masse (la Masse). La Masse sera régie par les 
dispositions du Code de commerce à l’exception des articles L228-48, L228-59, R228-63, 
R228-67 et R228-69, sous réserve des stipulations suivantes : 

(a) Personnalité morale 

La Masse disposera de la personnalité morale conformément à l’article L228-46 du 
Code de commerce, et agira d’une part par l’intermédiaire d’un représentant (le 
Représentant) et d’autre part par l’intermédiaire d’une assemblée générale des 
Porteurs. La Masse seule, à l’exclusion des Porteurs pris individuellement, exercera 
les droits, actions et avantages communs actuels et futurs attachés aux Obligations. 
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(b) Représentant 

La qualité de Représentant peut être attribuée à une personne de toute nationalité. 
Toutefois, les personnes suivantes ne peuvent être choisies comme Représentant : 

- l’Émetteur, son directeur, les membres du directoire et du conseil de 
surveillance, ses employés, ainsi que leurs ascendants, descendants et 
conjoints respectifs ; 

- les entités garantissant tout ou partie des engagements de l’Émetteur ; ou 

- les personnes frappées d’une interdiction d’exercice de la profession de 
banquier ou qui ont été déchues du droit de diriger, d’administrer ou de 
gérer une entreprise, en quelque qualité que ce soit. 

En cas de pluralité de Porteurs, le Représentant sera : 

Aurel BGC 
15-17 rue Vivienne 

75002 Paris 
France 

Le Représentant ne percevra pas de rémunération. 

Tous les Porteurs intéressés pourront à tout moment obtenir communication des 
noms et adresses du Représentant, à l’adresse de l’Émetteur. 

(c) Pouvoirs du Représentant 

Sauf résolution contraire de l’assemblée générale des Porteurs, le Représentant aura 
le pouvoir d’accomplir tous les actes de gestion nécessaires pour la défense des 
intérêts communs des Porteurs. Toutes les procédures judiciaires intentées à 
l’initiative ou à l’encontre des Porteurs devront, pour être recevables, l’être à 
l’initiative ou à l’encontre du Représentant. 

Le Représentant ne peut pas s’immiscer dans la gestion des affaires de l’Émetteur. 

(d) Assemblées générales de Porteurs 

L’assemblée générale des Porteurs pourra être réunie à tout moment, sur 
convocation de l’Émetteur ou du Représentant. Un ou plusieurs Porteurs, détenant 
ensemble un trentième au moins des Obligations en circulation, pourront adresser à 
l’Émetteur et au Représentant une demande de convocation de l’assemblée générale 
par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception ; si cette assemblée 
générale n’a pas été convoquée dans les 2 mois suivant cette demande, les Porteurs 
concernés pourront charger l’un d’entre eux de déposer une requête auprès du 
tribunal judiciaire de Paris, afin qu’un mandataire soit nommé pour convoquer 
l’assemblée. 

Un avis indiquant la date, l’heure, le lieu, l’ordre du jour et le quorum exigé sera 
publié conformément à l’Article 9 (Avis) au moins 15 jours calendaires avant la date 
de tenue de l’assemblée. 

Chaque Porteur a le droit de prendre part aux assemblées générales, en personne, 
par mandataire, par correspondance. Chaque Obligation donne droit à une voix. 

Conformément aux dispositions de l’article R228-71 du Code de commerce, chaque 
Porteur justifiera du droit de participer aux assemblées générales par l’inscription en 
compte, en son nom, de ses Obligations dans les livres du Teneur de Compte 
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concerné à minuit (heure de Paris) le deuxième jour ouvré à Paris précédant la date 
fixée pour ladite assemblée générale. 

(e) Pouvoirs des assemblées générales 

L’assemblée générale peut délibérer sur la rémunération, la révocation et le 
remplacement du Représentant et peut également statuer sur toute autre question 
afférente aux droits, actions et avantages communs qui s’attachent ou s’attacheront 
ultérieurement aux Obligations ou qui en découlent ou en découleront 
ultérieurement, y compris afin d’autoriser le Représentant à agir en justice, que ce 
soit en demande ou en défense. 

L’assemblée générale peut en outre délibérer sur tout projet de modification des 
Modalités, et notamment, sur toute proposition de compromis ou de transaction sur 
des droits litigieux ou ayant fait l’objet de décisions judiciaires ; il est cependant 
précisé que l’assemblée générale ne peut accroître les charges des Porteurs, ni 
instituer une inégalité de traitement entre les Porteurs, ni convertir les Obligations 
en actions. 

L’assemblée générale ne pourra valablement délibérer sur première convocation 
qu’à la condition que les Porteurs présents ou représentés détiennent un cinquième 
au moins du principal des Obligations en circulation au moment considéré. Sur 
seconde convocation, aucun quorum ne sera exigé. L’assemblée générale statuera 
valablement à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les Porteurs 
présents ou représentés. 

(f) Notification des décisions 

Les résolutions adoptées par les assemblées générales devront être publiées 
conformément aux stipulations de l’Article 9 (Avis), dans les 90 jours calendaires 
suivant la tenue de ladite assemblée. 

(g) Information des Porteurs 

Pendant la période de 15 jours calendaires qui précédera la tenue de chaque 
assemblée générale, chaque Porteur ou son Représentant aura le droit de consulter 
ou de prendre copie du texte des résolutions proposées et des rapports présentés à 
l’assemblée générale, dont l’ensemble sera tenu à la disposition des Porteurs 
concernés au siège de l’Émetteur et en tout autre lieu spécifié dans l’avis de 
convocation de l’assemblée générale concernée. 

(h) Frais 

L’Émetteur supportera sur présentation de justificatifs détaillés, tous les frais 
afférents au fonctionnement de la Masse, y compris les frais de convocation et de 
tenue des assemblées générales et, plus généralement, tous les frais administratifs 
votés par chaque assemblée générale des Porteurs, étant entendu qu’aucun frais ne 
pourra être imputé sur les intérêts payables au titre des Obligations. 

(i) Masse unique 

Les Porteurs et les porteurs d’obligations assimilables avec les Obligations, 
conformément à l’Article 12 (Émission d’obligations assimilables aux Obligations) 
seront regroupés au sein d’une seule et même masse afin d’assurer la défense de 
leurs intérêts communs. 
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12. ÉMISSION D’OBLIGATIONS ASSIMILABLES AUX OBLIGATIONS 

L’Émetteur aura la faculté d’émettre, sans l’accord des Porteurs, d’autres obligations 
assimilables aux Obligations à condition que ces obligations confèrent des droits identiques à 
tous égards à ceux des Obligations (ou à tous égards à l’exception du premier paiement 
d’intérêt y afférent) et que les conditions de ces obligations prévoient une telle assimilation 
avec les Obligations. 

13. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

Les Obligations sont régies par le droit français. 

Les Porteurs peuvent faire valoir leurs droits à l’encontre de l’Émetteur auprès des tribunaux 
compétents du siège de l’Émetteur. 

 


